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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 11 mars

Le renoncement de Bouteflika,
un encouragement pour le peuple algérien

Le renoncement de Boutefl ika à un cinquième mandat est 
un premier succès de la contestation en Algérie. Vendredi 
8 mars, dans tout le pays, les manifestations ont été mas-
sives. Jamais autant d’Algériens, de nombreuses femmes 
en particulier, n’avaient crié leur colère. Celle-ci est entiè-
rement légitime. La population ne supportait plus la mas-
carade qui consistait à maintenir un impotent à la tête de 
l’État, tandis qu’en coulisses les affairistes qui gravitent 
autour de lui s’approprient les ressources du pays.

Les travailleurs, jeunes et moins jeunes, avec ou sans 
travail, forment, avec les étudiants, le gros des cortèges. Ils 
sont révoltés par ce qu’ils appellent la mal-vie, la dégrada-
tion de leurs conditions d’existence. Le salaire minimum est 
de 130 euros mensuels, et encore de nombreux travailleurs 
ne le touchent pas. La précarité est la règle. Les jeunes for-
ment la majorité de la population, et un tiers d’entre eux 
sont au chômage. Dans l’espoir d’une vie meilleure, ils sont 
de plus en plus nombreux à tenter de traverser la Méditer-
ranée, au péril de leur vie.

Alors que le pays est riche en hydrocarbures, les ser-
vices publics se dégradent, les écoles sont surchargées, les 
hôpitaux sont à l’abandon. L’été dernier, une épidémie de 
choléra, cette maladie de la pauvreté, a frappé. En même 
temps, les affairistes siphonnent les recettes du pétrole, du 
gaz, du BTP ou de l’import-export. Les capitalistes étran-
gers, les Renault, Total, Sanofi  ou Lafarge, ne sont pas en 
reste, attirés par les ressources du pays et la main-d’œuvre 
bon marché.

Quelles sont maintenant les perspectives pour le peuple 
algérien ? En renonçant au cinquième mandat de Boutefl ika 
et en reportant l’élection présidentielle, le régime espère 
mettre fi n à la contestation. Un homme plus jeune de la cli-
que au pouvoir, sur le nom duquel les différents clans se 
seraient mis d’accord, peut lui succéder. Cela reviendrait à 
tout changer… pour que rien ne change. Les révoltes tuni-
sienne et égyptienne de 2011 furent porteuses de grands 
espoirs. Bien des protestataires y ont donné leur vie. Pour 
autant, pour les classes populaires de ces deux pays, l’espoir 
a été trahi. Les riches ont gardé le pouvoir réel. En Égypte, 
un dictateur a pris la place du précédent.

En Algérie même, l’armée peut représenter un danger. 
Par le passé, elle a montré qu’elle était prête aux pires mas-
sacres. Ce fut notamment le cas en octobre 1988, quand les 
jeunes des quartiers populaires se mobilisèrent et que l’ar-
mée en tua plusieurs centaines.

Des intérêts contradictoires se dissimulent derrière l’una-
nimité des manifestants. La majorité d’entre eux veulent 
avoir un travail et pouvoir en vivre dignement. Des privilé-
giés, comme le milliardaire Issad Rebrab, patron de Cevital, 
veulent une plus grande part du butin. D’autres encore, tel 
l’entrepreneur franco-algérien Rachid Nekkaz, veulent la 
leur. Et la lutte fait rage pour les places au sommet de l’État.

Des grèves ont touché de nombreuses entreprises. Il est 
à espérer que les travailleurs y expriment leurs intérêts de 
classe. Sans cela, même les revendications démocratiques 
risquent de ne pas être satisfaites. Et pour les jeunes au chô-
mage, pour les pauvres, quel changement y aurait-il à avoir 
un nouvel homme fort, qui serait aussi méprisant que la cli-
que au pouvoir ?

Alors, il est à espérer que la contestation, forte de ce pre-
mier succès sur la question du cinquième mandat, se pour-
suive. Il est à espérer qu’elle cible aussi ceux qui accaparent 
les richesses produites par le monde du travail. « Ils ont des 
millions, nous sommes des millions », disent certains mani-
festants. Oui, il faut que les millions d’opprimés ciblent les 
millionnaires !

Il paraît que les événements inquiéteraient Macron, 
solidaire du pouvoir algérien. À l’inverse, la solidarité des 
travailleurs d’ici va aux manifestants. Leur révolte pour-
rait ouvrir des perspectives pour les travailleurs du reste 
du Maghreb, et aussi pour ceux d’ici. Depuis les 132 ans de 
domination coloniale et de pillage imposés par l’État fran-
çais au peuple algérien, l’histoire des deux pays est entre-
mêlée. C’est en particulier avec l’immigration algérienne 
que la classe ouvrière d’ici s’est construite.

Les travailleurs d’Algérie et de France ont les mêmes 
intérêts. Alors, puissent-ils les faire valoir, de l’autre côté 
de la Méditerranée comme ici. Vive la lutte de nos sœurs et 
de nos frères d’Algérie ! 
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Grand débat : vaste bla-bla
L’opération  grand débat, lancée pour tenter de 
noyer sous un flot de paroles présidentielles 
l’incendie allumé par les gilets jaunes, devait 
initialement se terminer le 15 mars. À quelques jours 
de l’échéance, Macron souhaite manifestement la 
faire traîner en longueur, retardant le plus possible 
le moment où il lui faudra apporter des réponses.

Pour jouer les prolonga-
tions, des conférences se-
ront donc organisées dans 
c haq ue rég ion jusq u’au 
23 mars avec des partici-
pants tirés au sort. Un dé-
bat sera ensuite réservé aux 
jeunes à Aix-en-Provence. 
L’Assemblée nationale et 
le Sénat organiseront aussi 
leurs propres discussions 
début avril. Quant à savoir 
ce qui va se passer, après 
toutes ces semaines au cours 
desq uel les Macron a pu 
faire son show en continu 

sur les écrans de télévision, 
cela reste encore un mys-
tère. Selon le ministre des 
Collectivités territoriales, 
Sébastien Lecornu, « le pré-
sident déploiera les réponses 
jusqu’à l’été ». Derrière tous 
ces petits mystères, une nou-
velle opération de poudre 
aux yeux est en cours. Après 
le  grand débat, ce sera « la 
sortie du grand débat », ou 
comment faire croire que 
le président vous a écoutés 
alors qu’i l n’a fait que se 
moquer de vous.

Les revendications des 
gilets jaunes n’avaient pas 
besoin de tant de palabres 
pour être connues. Elles ont 
été exprimées pendant des 
mois sur les ronds-points, 
dans les manifestations, et 
une majorité de la popula-
tion les a alors approuvées. 
Macron ne risque pas de les 
satisfaire, car elles vont à 
l’encontre de ce que le grand 
patronat exige de lui, qu’il 
s’agisse de l’exigence d’un 
revenu permettant de vivre 
décemment ou de l’arrêt de 
la fermeture des services 
publics. Il continue donc sa 
mise en scène, en essayant 
de trouver le meilleur scé-
nario pour que tout cela ne 
se termine pas par les sif-
f lets des spectateurs et un 
retour de bâton.

Daniel Mescla

Loi anticasseurs : Macron sort le parapluie
Mardi 12 mars, la loi anticasseurs a été votée par 
le Sénat, dont la majorité est à droite. Ce n’est pas 
une surprise, puisque la loi que le Premier ministre 
Édouard Philippe avait proposée en urgence, 
pour impressionner les gilets jaunes et montrer 
sa poigne, avait été inspirée par Bruno Retailleau, 
président du groupe Les Républicains au Sénat.

Com me les sénateu rs 
n’ont pas changé une vir-
gule au texte voté à l’Assem-
blée nationale le 28 janvier, 
la loi sera donc adoptée en 
l’état , sans repasser par 
l’Assemblée nationale. Elle 
continue cependant de sou-
lever la contestation, tant il 
est évident qu’elle est une 
menace pour la liberté de 
manifester. Un préfet, re-
présentant de l’État et donc 
du gouvernement, pourra 
interdire à une personne 
de manifester, ce qui était 
l’affaire d’un juge depuis 
que les dispositions de l’état 

d’urgence étaient entrées 
dans le droit commun, à 
l’init iative, déjà, du gou-
vernement et de Macron ; 
toute dissimulation de vi-
sage dans un défilé sera pas-
sible d’un an de prison et 
de 15 000 euros d’amende ; 
les fouilles aux abords des 
cortèges seront étendues et 
facilitées. Cinquante-trois 
organisations, dont le Syndi-
cat des avocats de France, le 
Syndicat de la magistrature, 
Amnesty international, ont 
appelé le 7 mars le gouver-
nement et le Parlement « à 
abandonner ces mesures qui 

violent les principes les plus 
fondamentaux de l’État et du 
droit ».

Mais c’est Macron qui a 
sorti de son chapeau un tour 
inattendu, en demandant au 
Conseil constitutionnel de 
vérifier si tous les articles 
de la loi sont recevables en 
l’état. Peut-être a-t-i l jugé 
qu’il avait envoyé suffisam-
ment de signes à l’électorat 
de droite et à la frange de 
la population pour qui les 
gilets jaunes et la contes-
tation, ça va cinq minutes ; 

peut-être a-t-il voulu faire 
un geste en direction des 
parlementaires LREM qui 
s’étaient abstenus de voter la 
loi à l’Assemblée nationale. 

En tout cas, Macron évite 
ainsi d’étre mis en cause si 
le Conseil constitutionnel 
juge certains articles irre-
cevables : c’est lui-même qui 
aura demandé son avis.

Pour les éborgnés et les 
mutilés des manifestations 
de gilets jaunes, cette nou-
vel le étape dans l ’adop-
tion de la loi ne changera 

rien, puisque la police ou 
les gendarmes mobiles dé-
montrent qu’i ls sont déjà 
capables d’user et d’abuser 
d’une violence tout à fait 
constitutionnelle pour dis-
suader de participer aux 
manifestations.

En revanche Macron, 
bon prince, pourra faire 
la roue en se présentant 
comme le garant des liber-
tés. Le grand débat ne l’a 
que trop montré : il est bon 
comédien.

Boris Savin

LBD : quelles violences 
policières ?
Le porte-parole du gouvernement, Benjamin 
Griveaux, s’est offusqué que la haut commissaire 
aux droits de l’homme de l’ONU, Michelle 
Bachelet, ait dénoncé les violences policières 
et l’utilisation du lanceur de balles de défense, 
LBD, contre les manifestations de gilets jaunes 
en France : « Il faut s’étonner tout de même de se 
retrouver dans une liste entre le Venezuela et Haïti, 
où il y a des morts […] à la suite de manifestations ». 

Outre qu’i l y a eu au 
moins la mort d’une femme 
âgée à Marseille à la suite 
d’un tir de grenade lacry-
mogène, le gouvernement 
cherche à minimiser et lé- 
gitimer la violence des poli- 
ciers et des gendarmes contre 
les manifestants, dont des 
dizaines ont été mutilés ou dé-
figurés. On parle désormais 

de vingt personnes ébor-
gnées après des tirs de LBD.

Cette arme ne cesse d’être 
dénoncée : par les manifes-
tants eux-mêmes bien sûr, 
mais aussi par le Conseil de 
l’Europe qui, le 26 février, 
a demandé la suspension 
de son utilisation, par des 
médecins ophtalmologistes 
qui ont écrit à Macron dès 

Fêtes de Lutte ouvrière
Limoges
Dimanche 23 mars à partir de 17 heures
Salle Lucien-Neuwirth
Val de l’Aurence

Angers-Trélazé
Samedi 30 mars à partir de 16 heures
salle Aragon, rue Joseph-Bara
Intervention de Jean-Pierre Mercier à 18 h 30
Creil
Samedi 30 mars à partir de 16 heures
À Villers-Saint-Paul
Intervention de Nathalie Arthaud à 18 h 30
Montbéliard
Samedi 6 avril à partir de 16 heures
La Roselière - salle polyvalente 
Débat avec Jean-Pierre Mercier  
et Michel Treppo à 17 h 30
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le 6 février pour décrire en 
spécialistes les ravages de 
l’arme après un tir touchant 
l’œil. Dans son rapport an-
nuel, le défenseur des droits, 
Jacques Toubon, réitère sa 
demande d’interdiction du 
LBD contre des manifes-
tants, ainsi que celle de la 
grenade Gli-F4, contenant 
une charge de TNT respon- 

sable de mutilations ou de 
blessures graves.

Ces dénonciat ions ne 
viennent pas de dangereux 
agitateurs, mais le gouver-
nement reste droit dans 
ses bottes à clous. Les dis-
cours sur la France « pays 
des droits de l’homme » 
sont bons pour le siège de 
l’ONU ou pour justifier une 

opération militaire à l’étran-
ger. Mais, dans l’Hexagone, 
i l  n’est pas q uest ion de 
prendre à rebrousse-poi l 
les forces de police ou de 
gendarmerie, encouragées à 
tirer à vue à coups de balles 
en plastique, ou la partie de 
l’opinion publique disposée 
à les applaudir.

B. S.
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Dépendance :  
la solidarité  
à sens unique ?
Le député Stanislas Guerini, porte-parole de 
La République en marche, a dévoilé dimanche 
10 mars quelques propositions que son 
parti pourrait défendre lors de la prochaine 
campagne de l’élection européenne.

Parmi les suggest ions 
émanant paraît-il des reven-
dications des gilets jaunes, 
figure l’instauration d’une 
nouvelle journée de solida-
rité destinée à financer la 
dépendance des personnes 
âgées. 

Cela reviendrait pour 
les salariés à fournir une 
journée de travail de sept 
heures non rémunérée, sur 
le modèle de celle créée en 
2004, un an après la cani-
cule qui avait occasionné 
une surmortalité d’environ 
15 000 personnes. Manque 
de lits, manque de person-
nel , pas d’endroit où se 
rafraîchir un peu, que ce 

soit dans les hôpitaux ou 
les maisons de retraite : la 
scandaleuse insuffisance 
de moyens et de personnel 
avait été meurtrière.

Qui allait payer pour pal-
lier les insuffisances du ser-
vice de santé ? Eh bien, ce 
seront les salariés, avait dé-
crété le gouvernement Raf-
farin, qui avait supprimé 
le congé du lundi de Pente-
côte pour les faire travailler 
gratuitement. Depuis 2008, 
la date peut être fixée par 
les entreprises un autre 
jour férié de l’année (sauf le 
1er mai), mais le principe est 
resté inchangé.

Le parti de Macron re-
prend donc à son compte le 
faux prétexte que, puisque 
l ’on v it de plus en plus 
vieux, c’est aux travailleurs 
d’être solidaires des anciens 
et de financer en partie leur 
dépendance. Comme s’ils ne 
se l’étaient pas depuis long-
temps financée eux-mêmes 
par leur travail ! 

Mais en même temps le 
gouvernement continue de 
fermer des structures hospi-
talières, réduit encore plus 
le personnel et, surtout, se 
garde bien de demander 
aux possédants, aux action-
naires de grandes sociétés 
multimillionnaires, de ver-
ser le moindre centime pour 
la santé et le bien-être des 
vieux travailleurs.

Marianne Lamiral

Manifestons le 19 mars !
FO, la CGT, Solidaires et les organisations de 
jeunesse UNEF et UNL appellent à une journée 
d’action de mobilisation et de grève mardi 19 mars.

« Dans un contexte où 
la précarité s’aggrave par-
tout, la nécessité de gagner 
l ’aug mentat ion des sa-
laires, des pensions et des 
minima sociaux, l’égalité 
femmes-hommes et un vé-
ritable droit à l’éducation 
et à la formation devient 
primordiale », indique le 
communiqué commun de 
ces syndicats.

Effectivement, la cher-
té de la vie et le chômage 
sont les deux f léaux qui 
frappent les travailleurs 
et pourrissent leur exis-
tence quotidienne. Dans 
le même temps, la fortune 
des plus r iches, des ac-
tionnaires, des possédants 

explose. Le grand capital 
prélève une part toujours 
plus grande des richesses 
créées par les travailleurs. 
Et l’accès des plus modestes 
aux soins, à l’éducation, 
aux transports, au loge-
ment est sacri f ié. I l est 
donc indispensable que le 
monde du travail impose 
ses exigences vitales.

Avec le mouvement des 
gilets jaunes, une partie du 
monde du travail a relevé 
la tête contre cette dégra-
dation continue des condi-
tions d’existence.

Cependant, si cette mo-
bilisation a démarré à la 
mi-novembre, i l a fal lu 
attendre pour que la CGT 

appelle à « travailler les 
convergences avec les gilets 
jaunes », qu’elle avait accu-
sés au départ d’être mani-
pulés par l’extrême droite 
ou le patronat.

Sans illusions sur la vo-
lonté réelle des directions 

sy nd icales, les travai l-
leurs qui feront grève et 
participeront aux mani-
festations le 19 mars au-
ront raison de saisir cette 
occasion de montrer leur 
mé conte nte me nt ,  leu r 
opposition à la politique 

gouvernementale et patro-
nale, et d’exprimer leurs 
revendications. Ils pour-
ront aussi affirmer leur vo-
lonté d’engager la véritable 
lutte, sans attendre que le 
signal vienne d’en haut !

Christian Bernac

LO

Retraites : LREM a des idées...

Mélenchon-Macron : faux débat sur l’Europe
À la tribune de Macron vantant la protection 
donnée par l’Union européenne (UE), Mélenchon 
répond par la sienne, au tirage plus modeste mais au 
titre plus détonnant « Sortez des traités, stupides ! » 
Il y accuse l’UE, et plus précisément les traités qui 
la constituent, d’être à l’origine de tous les maux.

Mais les attaques contre 
les travailleurs, les emplois, 
les salaires, les services 
publics ne concernent pas 
seulement les pays de l’UE. 
Les autres pays capitalistes 
développés, les États-Unis 
en premier lieu, pour ne pas 
parler des pays dits émer-
gents, les connaissent tout 
autant. Ces attaques ont lieu 
sous toutes les latitudes et 

tous les gouvernements. 
Elles ne dépendent d’aucun 
traité qu’on pourrait signer 
ou déchirer, mais du rap-
port des forces entre tra-
vailleurs et capitalistes.

Macron nie ces attaques 
ou les justifie au nom des 
intérêts supérieurs de l’éco-
nomie, c’est-à-dire des pro-
fits patronaux. Mélenchon 
souligne certes les attaques 

et prétend les combattre, 
car i l ne s’adresse pas au 
même électorat. Mais en dé-
signant les traités comme 
source unique du mal, i l 
dédouane les capitalistes 
français et trompe les tra-
vailleurs. De plus, dans sa 
course avec Le Pen pour 
devenir l’opposant numé-
ro 1, il se place comme elle 
sur le terrain du nationa-
lisme, du protectionnisme, 
de tout ce qui concourt à 
diviser les travailleurs et 
à les ranger, bon gré mal 
gré, derrière leurs patrons. 
Être pour ou contre les trai-
tés qui constituent l’Union 

européenne est une ques-
tion qui ne peut concerner 
que ceux pour qui i ls ont 
été signés et pour qui ils se-
ront peut-être un jour abro-
gés : les capitalistes. Macron 
comme Mélenchon veulent 
enfermer les travail leurs 
da ns ce fau x débat ca r 
leur métier, en définitive, 
consiste à cacher la réa- 
lité de la lutte de classe.

L’ i ntérêt des t ravai l -
leurs, au contraire, est de 
d ist i ng uer dans chaq ue 
événement leurs intérêts de 
classe et de combattre sur 
ce seul terrain.

P.G.

Le parti 
gouvernemental 
LREM, voulant lui 
aussi participer à 
l’opération du grand 
débat, a offert ses 
propositions et 
ses « idées pour 
la France ».

L’ouvrage est difficile : 
entre le désir de ne pas trop 
apparaître comme un par-
ti de godillots, ce qu’il est, 
et la tendance naturelle à 
être plus royaliste que le 
gouvernement, la marge est 
étroite. Aussi les proposi-
tions avancées par Stanislas 
Guerini, délégué général de 
La République en marche, 
sont on ne peut plus timides. 
Outre la taxation des Fran-
çais expatriés dans des pays 
n’ayant pas de convention 
f iscale avec la France, la 
suppression totale de la taxe 
d’habitation, favorisant ain-
si les 20 % les plus riches, 
il propose de répondre au 

« sentiment d’injustice lié 
à la sous-indexation des 
retraites ».

Le Parlement, avec Gue-
rini et tous les députés de 
LREM, ayant approuvé la dé-
cision gouvernementale de 
limiter la revalorisation des 
retraites à 0,3 % pour 2020 
et 2021, loin des 1,8 % d’in-
flation constatée par l’Insee, 
le même Guerini propose 
courageusement une aug-
mentation des pensions au 
niveau de l’inf lation. Mais 

point trop n’en faut ! Cette 
hausse ne concernerait que 
les pensions les plus faibles, 
sans d’ailleurs préciser où 
se situerait la barre.

Guerini a précisé que ces 
idées géniales émanaient de 
3 500 contributions en ligne 
et de 50 auditions au sein 
de quatre groupes de tra-
vail de son parti. Autrement 
dit, surtout pas des gilets 
jaunes.

Bertrand Gordes



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2641    n    15 mars 2019    n    5

Violences faites aux femmes : trentième assassinat
Le 3 mars, Julie Douib, âgée de 34 ans, a été 
assassinée par le père de ses deux enfants. Elle 
avait été menacée directement et avait déposé 
plusieurs plaintes à la gendarmerie, sans être 
prise au sérieux. Julie Douib est la trentième 
femme à être assassinée par son compagnon 
ou ex-compagnon depuis le début de l’année.

 Elles avaient été 130 en 
2017 et au moins 109 en 2018. 
Des centaines de femmes 
et d’hommes ont manifesté 
leur colère, en Corse où le 
meurtre a été commis, et 
dans le Val-de-Marne, où 
Julie Douib est née.

Macron avait pourtant 
décrété l’égal ité homme-
femme grande cause na-
tionale 2018. Sa secrétaire 
d’État dédiée à cette cause, 
Marlène Schiappa, occupe 
pourtant les plateaux de 
télévision pour assurer le 
monde ent ier de son ar-
deu r fém i n i s te .  Les d i -
verses affaires qui ont agité 
le monde du cinéma, celui 

des médias et jusqu’à celui 
des religieuses cloîtrées et 
des jeunes du PCF ont pour-
tant montré, s’il le fallait, 
que le machisme sévissait 
partout et toujours. Mais 
les moyens consacrés par 
ce gouvernement à l’égalité 
entre les sexes semblent in-
versement proportionnels à 
la longueur de ses discours 
sur le sujet.

En novembre de l’an pas-
sé, le haut commissariat à 
l’Égalité, organisme officiel 
dont les membres sont nom-
més par l’administration, 
et le Consei l économique 
social et environnemental, 
peu enclin à la contestation, 

ont enquêté sur la ques-
tion. Ils concluaient que le 
gouvernement consacrait 
79 millions d’euros par an à 
l’aide et à la protection des 
femmes menacées par leur 
compagnon. Or, disaient-ils, 
i l  faudrait 506 mi l l ions 
d’euros pour leur permettre 
d’être hébergées avec leurs 
enfants, accompagnées, dé-
fendues. Les centres d’hé-
bergement des femmes en 
danger et de leurs enfants 
sont trop peu nombreux, 
trop peu connus, trop peu 
subventionnés. En janvier 
2018, après un f lot d’ap-
pels, SOS femmes battues 
a dû fermer son standard, 
faute de personnel. On se 
souvient de cette femme 
qui, ne trouvant ni centre 
d’hébergement, ni moyen 
de transport, ni aide de la 
police, avait dû revenir chez 
son compagnon violent. Ce 
dernier l’avait défenestrée, 

la condamnant au fauteuil 
roulant pour le reste de ses 
jours. Le fonds d’indemni-
sation des victimes avait 
ensuite refusé de lui ac-
corder une indemnisation 
complète, osant la juger en 
partie responsable de sa si-
tuation, puisqu’elle était re-
tournée auprès de son bour-
reau ! Dans ce pays, tous les 
trois jours une femme est 
assassinée par son conjoint. 
Ce l a veut  d i re q ue des 
centaines, des milliers de 

femmes peut-être sont en 
danger, et parfois de mort, 
chaque jour. Et combien 
vivent dans la peur, violen-
tées tout au long de leur vie ? 
Eh bien ce gouvernement, 
cet État, ce système social, 
ne leur consacrent même 
pas l’équivalent du pri x 
d’un seul avion Rafale, ou 
la moitié de ce qu’a reçu la 
seule entreprise Carrefour 
au titre du CICE pour l’an-
née 2014.

Paul Galois

Prisons : mépris pour les détenus 
et pour les surveillants
Après l’agression au couteau de deux des 
leurs, les surveillants de la prison de Condé-
sur-Sarthe n’ont pas cessé de manifester 
devant l’établissement pendant une semaine. 
Les manifestations se sont étendues à des 
dizaines de prisons pendant plusieurs jours.

Présenté comme un is-
lamiste radicalisé, l’assail-
lant de Condé-sur-Sarthe, 
condamné à trente ans de 
réclusion pour un crime de 
droit commun, s’était re-
tranché dans une unité de 
vie familiale de la prison 
avec sa compagne, qui a 
été tuée lors de l’assaut du 
Raid. Le drame est présenté 
comme un attentat par le 
ministère de la Justice, mais 
c’est la situation plus géné-
rale de l’univers carcéral 
qui suscite les réactions du 
personnel pénitentiaire. La 
dégradation de la situation 
des prisons en France, des 
deux côtés des barreaux, est 
devenue aujourd’hui une 
évidence.

A i n s i ,  e n  d é c e m b r e 
der n ier,  l ’Obser vatoi re 

international des prisons 
(OIP) dénonçait un « terrible 
record » pour la France, avec 
71 000 détenus et une surpo-
pulation estimée à 22 890 
par rapport aux capacités 
d’accueil des prisons. L’OIP 
annonçait un chi f fre de 
1 506 détenus dormant par 
terre. Promiscuité, vétusté 
des locaux, violences sont le 
quotidien des détenus et font 
de la prison, et ce n’est pas 
nouveau, l’école du crime ou 
le vestibule de la folie. Les 
enfermements augmentent, 
au fur et à mesure de dégra-
dation de la société et des 
démonstrations de fermeté 
des gouvernements.

Cet te dégradat ion est 
aussi ressentie par le per-
sonnel, enfermé lui-même 
et condamné au huis clos 

avec les détenus.
Il y a un an déjà, en jan-

vier 2018, le personnel pé-
nitent iaire avait bloqué 
pendant plusieurs jours la 
quasi-totalité des centres de 
détention du pays. Le gou-
vernement avait répondu 
par des promesses, mais 
rien n’a changé depuis, et 
les mêmes revendications 
ressurgissent. Les questions 
de sécurité, d’effectifs, de 
conditions de travail et de 
salaire, un surveillant ga-
gnant en moyenne 1 400 eu-
ros, sont remises en avant 
par les manifestants devant 
les établissements. Le mé-
pris et la dégradation des 
conditions de travail vécus 
par les gardiens de prison 
sont un aspect de la dégrada-
tion générale de tous les ser-
vices de l’État. Les prisons 
sont le miroir d’un pays, dit-
on. Le ref let qu’elles ren-
voient en France n’est beau 
à voir, ni pour les détenus ni 
pour les surveillants.

Boris Savin

Surveillants de la prison de Poissy mobilisés.

LO

Services publics : une 
régression qui frappe 
les plus pauvres
Le rapport 2018 du défenseur des droits, un 
organisme officiel dirigé par Jacques Toubon, vient 
d’être publié. Il illustre combien le délabrement 
ou la disparition progressive de services publics 
essentiels frappe les plus défavorisés.

A i nsi la dématér ia l i -
sation des démarches ad-
ministratives, c’est-à-dire 
l’obtention de documents 
par Internet, est généralisée 
dans de nombreux services, 
permettant de réduire les 
effectifs d’accueil au public. 
Si cela constitue un progrès 
pour certains, ce n’est pas 
le cas pour beaucoup, no-
tamment pour les 7,5 mil-
lions de personnes privées 
d’une couverture Internet 
de qualité, en particulier 
dans les petites communes. 
Des centaines de milliers de 
personnes ont par exemple 
été privées de permis de 
conduire ou de cartes grises, 
faute de pouvoir les obtenir 
au guichet.

Les conséquences des 
suppressions d’ef fec t i fs 
dans les services publics 
sont dramatiques. Des re-
traités, en raison des sup-
press ion s de per son nel 
dans les caisses de Sécuri-
té sociale, ont dû attendre 
plusieurs mois après leur 

cessation d’activité pour ob-
tenir leur pension.

Le rapport souligne que 
le manque de moyens pour 
la protection de l’enfance 
se traduit par des mesures 
d’assistance éducative qui 
ne sont pas exécutées. Des 
enfants se retrouvent aus-
si placés dans des l ieu x 
inadaptés.

Le suivi médico-social 
des enfants handicapés, par 
exemple en orthophonie, 
est également négligé, faute 
de financement ou de per-
sonnel dans les structures 
publiques.

Venant d’un ancien mi-
nistre de droite, haut com-
mis de l’État et loyal servi-
teur de la bourgeoisie, ce 
rapport est d’autant plus ac-
cusateur. Il est à lui seul une 
illustration de la régression 
générale que le capitalisme 
en crise inflige à l’ensemble 
de la société, et particuliè-
rement aux plus pauvres et 
aux plus fragiles.

Christian Bernac
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Université PSL-BNP :  
la nouvelle licence 
sent le gaz
Le réseau d’universités Paris sciences et lettres 
(PSL) a récemment programmé un cursus de 
formation aux métiers du développement durable.

Le réseau regroupe des 
facultés et grandes écoles 
telles que l’École normale 
supérieure de la rue d’Ulm, 
Paris-Dauphine ou l’Institut 
Curie. Il a fait affaire, pour 
sponsoriser cette l icence 
« Impact positif », avec la 
BNP Paribas, unique mécène 
apportant 8 millions d’euros 
sur cinq ans.

Le groupe bancaire se 
défend de chercher à recru-
ter ainsi ses futurs cadres, 
pratique pourtant courante 
pour les entreprises mécènes 
de grandes écoles, et prétend 
répondre « à la demande ac-
tuelle de toutes les entreprises 
de bénéficier de profils mieux 
formés à ces problématiques 
essentielles ». Les capitalistes 
n’ont pas manqué de remar-
quer que, sous couvert d’éco-
nomie verte et de développe-
ment prétendument durable, 
il y a du profit à faire. Les 
banques, comme les autres, 
ont senti le vent.

O n compr end l ’ i nd i -
gnation des représentants 
d’enseignants, de salariés 
et d’étudiants à l’annonce 
de ce partenariat, alors que, 
selon eux, la BNP Paribas 

« comptabilise près de 4 mil-
liards d’euros de prêts et 
d’émissions d’actions et d’obli-
gations pour le compte des 
développeurs de charbon » et 
investit dans des projets de 
construction de pipelines 
pétroliers et gaziers au Ca-
nada ainsi qu’entre la Tur-
quie et l’Europe. Sous de tels 
auspices, la fameuse licence 
écologique sentira le gaz, le 
CO2 et surtout le fric !

Selon l’ONG Oxfam, la 
BNP, la Société générale et 
le Crédit agricole ont été les 
principaux pourvoyeurs de 
fonds des énergies fossiles, 
qui sont la première source 
de gaz à effet de serre au ni-
veau mondial. Ces groupes 
ont en effet investi sur les 
t roi s  der n ières  a n nées 
10 milliards d’euros dans 
le très polluant secteur du 
charbon.

En consacrer une toute 
petite partie à se construire 
u ne i mage u n peu plus 
propre n’est donc qu’une 
stratégie publicitaire bien 
normale, un blanchiment en 
quelque sorte.

Viviane Lafont

Fil rouge

Jeunes migrants : le scandale des tests osseux
Mardi 12 mars était examinée par le Conseil 
constitutionnel une procédure visant à 
contester l’utilisation des tests osseux pour 
déterminer l’âge des jeunes migrants.

Pratique exceptionnelle 
dans le passé, les radio-
graphies de la main pour 
évaluer l’âge des jeunes mi-
grants isolés arrivant en 
France sont devenues qua-
si automatiques. L’objectif 
du gouvernement en les 
généralisant est de refou-
ler le plus possible de ces 
jeunes, originaires souvent 
d’Afrique subsaharienne 
ou d’Europe de l’Est, en pré-
tendant s’appuyer sur des 
critères scientifiques, même 
lorsqu’ils sont détenteurs 
de documents d’état civi l 
de leur pays d’origine prou-
vant qu’ils sont mineurs.

D’après les médecins, 
ces tests osseux ne sont au-
cunement fiables, avec une 
marge d’erreur dans l’éva-
luation de l’âge de la per-
sonne variant de 18 mois 
à trois ans, voire à six. Les 
tables de référence sur les-
quels ces tests sont censés 
déterminer un âge approxi-
mat i f datent des années 
1930 et ont été établies à 

partir d’adolescents de la 
petite bourgeoisie blanche 
américaine. C’est dire l’arbi-
traire de ces procédures qui 
sont parfois pratiquées sur 
les mineurs arrivant seuls, 
traités comme des suspects 
dès leur arrivée et envoyés 
dans la zone d’attente de 
l’aéroport de Roissy.

Pour ces jeunes arrivés 
seuls en France, les résul-
tats de ces tests peuvent 
entraîner une aggravation 
brutale de leur situation. 
Après un périple de plu-
sieurs années où ils ont subi 
souvent la violence des ma-
fias et des polices des pays 
traversés, après avoir réussi 
à franchir les barbelés tou-
jours plus nombreux qui en-
tourent l’Europe, leur sort 
peut basculer brutalement. 
Alors qu’un mineur est cen-
sé recevoir ici aide et pro-
tection, un migrant reconnu 
majeur devient un étran-
ger clandestin avec obliga-
tion de quitter le territoire. 
Quand i l en avait une, i l 

perd alors sa chambre de 
foyer et souvent le droit de 
continuer à suivre une for-
mation professionnelle.

Bien au-delà du carac-
tère scandaleux des tests os-
seux, c’est toute la politique 
du gouvernement envers les 
migrants, et en particulier 
les plus jeunes, qui est une 
ignominie. L’État français 

et sa politique impérialiste 
sont la rgement respon-
sables de la situation catas-
trophique dans laquelle se 
trouvent les pays d’origine 
des migrants.

A c c u e i l l i r  d a n s  d e s 
conditions dignes tous ceux 
q u i ne dema ndent q u’à 
gagner leur pain en tra-
vail lant, mineurs ou pas, 

devrait être une évidence, 
d’autant plus dans un pays 
riche.

Les capitalistes de par 
le monde estiment tout à 
fait normal qu’eux-mêmes 
puissent circuler et se dépla-
cer comme ils veulent. Pour-
quoi n’en serait-i l pas de 
même pour les travailleurs ?

Gilles Boti

Jack Lang rhabillé 
pour l’hiver

Le couturier Smalto a of-
fert à l’ancien ministre et 
actuel président de l’Insti-
tut du monde arabe, Jack 
Lang, pour 200 000 euros de 
costumes, en six ans. Il n’y 
aurait pas de contrepartie. 
Le fait de voir sa griffe por-
tée dans les salons par un 
homme si élégant, si connu, 
si remarquable aurait suffi 
à remplir de joie le tailleur. 

C’était même un bon place-
ment, puisqu’à chaque en-
terrement people, défilé de 
mode, événement politicien, 
le mannequin présentait 
son costume sur mesure, sa 
chemise empesée, son sou-
rire à dix carats et faisait sa 
petite révérence devant les 
caméras complaisantes.

La pratique est courante. 
Toutes les stars, demi-stars 
et même moins que ça de 
la télé réalité se font prêter 
des costumes et des bijoux 
de marque. Mais, d’habitu-
de, elles les rendent après le 
défilé.

Diocèse de Nantes : 
stupéfiant ? Pas tant 
que ça

Officiellement, le direc-
teur diocésain de Loire-At-
lant iq ue v ient d’être l i -
cencié pour des raisons 
professionnelles. En poste 
dans la région depuis 2017, 
ce haut responsable de l’en-
seignement catholique, qui 
chapeaute les 348 établisse-
ments privés sous contrat du 
département, était pourtant 
connu comme un bon père 
de famille, un catholique 
traditionaliste, ce qui ne 
l’empêchait pas d’organiser 
des soirées festives où cir-
culait, entre autres, de la 
cocaïne. Il a par conséquent 
été mis en examen pour 
détent ion, of fre, cession 

et acquisition de produits 
stupéfiants et placé sous 
contrôle judiciaire.

En voilà un à qui l’opium 
du peuple ne suffisait pas…

Grand débat : 
un expert

Au nombre des cinq per-
sonnalités nommées en jan-
vier dernier pour veiller à 
l’indépendance du grand 
débat figure Jean-Paul Bail-
ly, qui fut PDG de La Poste 
entre 2002 et 2013. Ses états 
de services à la tête de cette 
société sont éloquents.

Sous sa présidence, entre 
60  000 et 70  000 emplois ont 
été supprimés à La Poste. 
5 000 bureaux ont été fer-
més et remplacés par des 
points-relais chez des com-
merçants ou des agences 
com mu na les .  E n f i n ,  La 
Poste a été transformée en 
société anonyme.

Au x g i lets jaunes qui 
protestaient, entre autres, 
contre la disparit ion des 
services publics dans leur 
v i l lage, Macron a donné 
Bailly comme arbitre.

Géométrie amusante
Sachant que le pentagone 

a cinq côtés, l’hexagone six 
l’octogone huit etc. qui est 
le champion des polygones ?

C’est le Carlos Ghosn évi-
demment, il a des millions 
de côté !
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Procès Tapie : 
ainsi va le monde 
des affaires
Bernard Tapie est de nouveau face à des juges, 
dans une histoire à rebondissements : celle de la 
vente par le Crédit lyonnais de la société Adidas, un 
temps tombée dans l’escarcelle de cet affairiste.

Dans la saison 2019 d’un 
long feuilleton politico-judi-
ciaire, Tapie se trouve mis 
en examen pour escroque-
rie en bande organisée et 
détournement de fonds pu-
blics. La justice lui reproche 
d’avoir récupéré plus de 
400 mi l l ions d’euros en 
2008 dans un arbitrage où 
les arbitres, soutenus par le 
gouvernement d’alors, celui 
de Sarkozy, avaient outra-
geusement favorisé Tapie.

Ce dernier sera-t-i l ou 
pas condamné, et rendra-
t-il l’argent ? En tout cas, il 
a eu les moyens de s’offrir 
les mei l leurs consei l lers 
pour multiplier, durant des 
années, les manœuvres, les 
appels, et pour organiser 
son insolvabilité. La justice 
expéditive, c’est bon pour 
les voleurs de bicyclette, pas 
pour les hommes d’affaires 
de haut vol, ni pour leurs 
soutiens politiques.

Quant au palmarès de 
Tapie, i l pourrait encore 
s’enrichir. Car si les médias 
se sont étendus sur le par-
cours d’un Tapie chanteur, 
acteur, animateur de télé-
vision, chef de nombreuses 
entreprises, patron d’une 
équipe du Tour de France, 
de l’OM, député, ministre, 
patron de presse avec La 
Provence et Corse-Matin, ils 
sont restés discrets sur les 
« décorations » qui parsè-
ment sa success story. Pour-
tant, ses condamnations 
abondent, parfois à de la 
prison (affaire Testut), pour 
corruption, subornation de 
témoins, fraude fiscale (af-
faire du yacht Phocea), faux, 
usage de faux et recel de 
faux, abus de confiance et 
de biens sociaux (affaire de 
l’OM), et on en passe.

C’est un véritable Code 
pénal ambulant que cet 
individu qui trempe dans 
les affaires, dans tous les 
sens du terme, depuis un 

demi-siècle. À sa façon, i l 
renvoie une image, partielle 
mais parlante, de ce qu’est 
la bourgeoisie française.

Ainsi, Tapie figurait dès 
le début des années 1990 
parmi les vingt premières 
fortunes de France. Il y était 
parvenu en écumant le mi-
lieu des entreprises au bord 
de la faillite. Il les achetait 
pour 1 franc symbolique 
et les revendait au plus 
vite : 125 millions de francs 
(Terrail lon), 260 millions 
(Look), 470 millions (Won-
der), après les avoir restruc-
turées, autrement dit en je-
tant à la rue leurs salariés. 
Adidas, La Vie claire et bien 
d’autres font partie de cette 
liste, sur laquelle les médias 
ne s’étendent pas non plus 
quand ils décrivent le per-
sonnage Tapie.

Comme les capitalistes de 
son espèce, celui-ci a amas-
sé une fortune colossale en 
privant de leur gagne-pain 
des milliers de travailleurs, 
et les tenants du système 
capitaliste n’y voient rien de 
répréhensible. Pas plus que 
dans le fait qu’il a cherché 
des appuis politiques tous 
azimuts pour ses affaires : 
auprès du RPR de Toubon et 
Pasqua, puis de Mitterrand 
et Bérégovoy, sans oublier 
Le Pen père, et plus récem-
ment, dans l’affaire qui l’en-
voie devant un tribunal, de 
Christine Lagarde, ministre 
de l’Économie de Sarkozy, 
devenue depuis patronne 
du Fonds monétaire inter-
national, à côté de grands 
commis de l’État, comme 
Stéphane Richard devenu 
depuis président d’Orange, 
d’un très haut magistrat, 
d’un avocat, etc.

Que du beau monde, en 
somme. Certes, il n’est guère 
ragoûtant, mais la bour-
geoisie française a les héros 
qu’elle mérite.

Pierre Laffitte

Indemnités prud’homales : acharnement gouvernemental
E n septem bre 2017, 

l ’u ne des ordon nances 
Macron avait plafonné les 
indemnités auxquelles les 
Prud’hommes pouvaient 
condamner un patron en 
cas de licenciement abusif. 
Cela revenait clairement à 
dire aux patrons qu’ils ne 

risquaient pas grand-chose 
s’ils jetaient dehors un tra-
vailleur sans même respec-
ter les formes légales. Mais 
depuis, quelques conseils 
de prud’hommes ont choi-
si de ne pas respecter ce 
barème Macron, en s’ap-
puyant sur des conventions 

du droit du travail euro-
péennes et internationales. 
Ainsi, ils ont condamné des 
patrons à des sommes supé-
rieures au plafond de vingt 
mois de salaire.

Or, pour le gouverne-
ment, il n’est pas question de 
donner un mauvais signal 

au patronat. Le 26 février, 
le ministère de la Justice a 
donc envoyé une circulaire 
aux procureurs des cours 
d’appel pour leur deman-
der de l’informer des cas 
où des patrons, condamnés 
au-delà du plafond Macron, 
feraient appel. Ainsi l’État 

pourrait les soutenir en s’as-
sociant à cette procédure.

Licenciez tranqui l le, 
l ’État sera toujou rs de 
votre côté : voilà un enga-
gement que le gouverne-
ment tient à honorer par 
tous les moyens.

Claire Dunois

Alimentation :  
tours de table au profit des gros
Les négociations commerciales entre 
distributeurs et industriels sont officiellement 
terminées depuis le 1er mars. Ces accords, 
contrairement aux déclarations mensongères 
des parties prenantes, se font sur le dos des 
petits producteurs et des consommateurs.

Il est de bon ton aujour-
d’hui, aussi bien du côté 
du gouvernement que des 
entreprises, de proclamer 
haut et for t q ue les dé -
cisions prises en matière 
de prix dans le cadre cloi-
sonné de leurs rencontres 
visent d’abord à préserver 
le revenu des agriculteurs 
et à valoriser les pet ites 
et moyennes entreprises 
proches des centres de dis-
tribution, tout en favori-
sant le pouvoir d’achat des 
consommateurs. Tout cela, 
ce sont des discours.

Toutes les enseignes de la 
grande distribution mettent 
par exemple en avant dans 
leurs rayons des palettes 
de l itres de lait du genre 
« C’est qui le patron ? », dont 
le prix de vente est censé 
garantir un revenu décent 
aux producteurs. Pour i l-
lustrer leur démarche res-
ponsable et durable, elles 
ont toutes communiqué sur 
des accords signés dans 
ce sens avec les plus gros 

collecteurs et transforma-
teurs de lait, fixant des prix 
plus élevés pour les produc-
teurs. Elles ont juste oublié 
de d ire q ue ces accords 
continuent d’instituer des 
prix inférieurs aux prix de 
revient des producteurs et 
concernent seulement 15 % 
de la production laitière. 
C ’est ce qu’a rappelé un 
dirigeant de la Fédération 
nationale de la production 
laitière, branche laitière de 
la FNSEA, le principal syndi-
cat d’exploitants agricoles –  
surtout de ceux qui ont le 
plus d’hectares.

La réa l i té es t  q ue le 
matc h des négoc iat ions 
commerciales annuelles se 
joue entre les plus gros ac-
teurs du marché, tant du 
côté des producteurs agri-
coles que des industriels et 
des distributeurs.

En Normandie, où do-
minent en maîtres les Lacta-
lis, Danone, Nestlé, Savencia 
et les groupes coopératifs 
comme Agrial, la production 

de lait a augmenté de 13 % 
ces dix dernières années, 
mais le nombre d’élevages 
lait iers a reculé de 35 %. 
Sur l ’ensemble de la ré -
gion, 320 fermes laitières 
disparaissent chaque an-
née, alors que le nombre de 
vaches augmente. Comme 
le sou l igne le quot id ien 
Ouest-France, « le club des 
300 exploitations de plus de 
400 ha continue de grossir ». 
Comme le club des grands 
groupes de l’industrie et de 
la distribution.

Ainsi Lactalis a rache-
té en quelques mois pas 
moins de huit sociétés, dont 
trois au x États-Unis. Et , 
chez les distributeurs, huit 
enseignes imposent leurs 
conditions de prix au travers 
de quatre centrales d’achat. 
C’est dire que, tout en se pro-
clamant concurrentes vis-à-
vis du consommateur, elles 
achètent ensemble, comme 
c’est le cas de Carrefour avec 
Système U et Cora, ou encore 
d’Auchan et Casino.

La nu isance sur l ’en-
semble de la société de ce 
monde des capitalistes de 
l’agriculture, de l’industrie 
et de la grande distribution 
n’en est que plus importante.

Philippe Logier

Opération promotion de la marque “C’est qui le patron”.
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Algérie : la contestation populaire 
remporte une manche

Pendant le mouvement, la vente s’arrête...
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Manifestation des étudiants à Alger, le 12 mars.

Lundi 11 mars, Bouteflika, 
rentré en Algérie après 
son hospitalisation en 
Suisse, a annoncé qu’il 
renonçait à briguer 
un cinquième mandat 
mais que, l’élection 
présidentielle prévue en 
avril étant reportée, il 
restait donc au pouvoir 
le temps de refondre 
le système politique.

Les sommets du système, 
comme le nomment les ma-
nifestants, sont donc en train 
d’essayer d’élaborer une ré-
ponse à la contestation popu-
laire qui soit susceptible de 
faire rentrer celle-ci dans le 
rang. C’est loin d’être gagné 
car, dès mardi 12 mars, des 
manifestants dénonçaient la 
manœuvre, et la mobilisa-
tion de la population reste 
impressionnante.
Une mobilisation 
croissante

Vendredi 8 mars, des cor-
tèges encore plus importants 
que les vendredis précédents 
ont sillonné les rues de toutes 
les villes d’Algérie. À Alger, 
malgré l’absence de métro, de 
tramway et de trains de ban-
lieue, une marée humaine a 
envahi les rues. Elle réunis-
sait toutes les générations, 
majoritairement des jeunes, 
des femmes en nombre, des 
travailleurs mais aussi des 
famil les. Tous étaient ve-
nus exprimer leur rejet du 
c i nq u ième mandat et du 
système. La colère, la joie, 
le sentiment d’une dignité 
retrouvée, d’un réveil après 
toutes les humiliations su-
bies, se lisaient sur tous les 
visages. La lettre de Boute-
f lika, alors envoyée depuis 
Genève, n’a fait qu’attiser la 
colère. Agitant la menace de 
la guerre civile, cette lettre 
les mettait en garde contre le 
chaos. Et de nouveau les ma-
nifestants ont tenu à faire sa-
voir qu’ils étaient pacifistes 
mais déterminés à refuser 
ce simulacre de démocratie. 
Les slogans étaient toujours 

dirigés contre Boutef lika et 
son frère Saïd, contre aussi 
le Premier ministre Ouya-
hia, qui est détesté. Ils dénon-
çaient aussi les voleurs, les 
corrompus qui ont pillé les 
richesses du pays. Les chants 
des supporters de foot, scan-
dés depuis des mois dans les 
stades, ont été repris avec 
force : « Y’en a marre de cette 
vie. Le premier mandat nous 
a eus avec la décennie noire ; 
le deuxième, on a commencé à 
voir clair ; le 3e, le pays a mai-
gri avec les intérêts privés ; le 
4e, la poupée est morte, c’est 
celle des profiteurs. On nous 
laisse vivre dans la misère. »

Après avoir été conspués 
la semaine précédente, la plu-
part des leaders de l’opposi-
tion ont déserté la manifesta-
tion. L’ex-général Ali Ghediri, 
candidat déclaré, a été cha-
huté et contraint de quitter 
le cortège. Louisa Hanoune 
du Parti des travailleurs, sou-
tien de longue date de Boute-
flika, a eu le même sort.

Le pouvoir et les partis 
d’opposition cherchent 
une issue

Face aux démonstrations 
de force organisées trois ven-
dredis de suite, le pouvoir 

a dû changer de ton. Le mi-
nistre des Armées, Gaïd Sa-
lah, avait menacé les mani-
festants, tout en les accusant 
d’être manipulés. Il a par la 
suite salué leur pacifisme et 
leur sens patriotique. Der-
rière ces discours, les par-
tis au pouvoir et les partis 
d’opposition, rejetés par les 
manifestants, s’agitent pour 
préparer une transition ho-
norable pour le pouvoir et 
qui préserve les intérêts de la 
bourgeoisie.

Beaucoup, parmi ceux qui 
se félicitaient des grandioses 
manifestations, se sont déso-
lidarisés de l’appel à la grève 
générale, au nom de l’unité 
nationale et de la stabilité. Il 
faut, disent-ils, éviter les divi-
sions. Ils craignent avant tout 
que les aspirations sociales, 
mises au second plan jusque-
là derrière le mot d’ordre 
« Non au 5e mandat ! », sur-
gissent dans la contestation.

Avec l’appel à la grève gé-
nérale lancé et relayé sur les 
réseaux sociaux au nom de la 
désobéissance civile contre le 
cinquième mandat, la mobi-
lisation populaire est entrée 
dans une nouvelle étape.

Répondant à cet appel , 
dimanche 10 mars, jour de 
reprise après le week-end, 
l’immense majorité des com-
merçants ont baissé le rideau. 
La jeunesse scolarisée des 
collèges et des lycées a, quant 
à elle, refusé de rentrer en 
cours. À Alger, elle a manifes-
té massivement dans les fau-
bourgs populaires, tentant 
pour certains de rejoindre le 
centre-ville.

La décision du ministre 
de l’Enseignement supérieur 
d’avancer les vacances de 
quinze jours et de fermer 
les universités est apparue 
comme une manœuvre pour 
désamorcer la contestation. 
Elle a eu l’effet inverse. Des 

assemblées générales nom-
breuses, réunissant ensei-
gnants, étudiants et agents, 
se sont tenues dans tous les 
campus. Les étudiants étaient 
de nouveau dans la rue di-
manche 10, avec comme ob-
jectif une grande manifesta-
tion mardi 12 mars.
Les travailleurs dans la 
mobilisation populaire

Dès le 10 mars, répondant 
aussi à l’appel sur les réseaux 
sociaux, des travailleurs des 
entreprises publiques et pri-
vées se sont mis en grève. 
C’est le cas des cheminots 
de la région d’Alger et aussi 
des travailleurs du métro, où 
un service minimum était 
assuré.

Da n s l ’ i m me n s e zone 
industriel le de Rouiba-Re-
gahia, à l’est d’A lger, des 
travai l leurs ont rejoint la 
contestation. Contre l’avis des 
syndicats, qui avaient cade-
nassé les portes, des cortèges 
des différents sites de l’usine 
SNVI (Société nationale de 
véhicules industriels) se sont 
retrouvés pour manifester, 
rejoints par les lycéens. Mais 
un dispositif policier impor-
tant les attendait, avec une 
attitude bien différente de 
celle des manifestations du 
vendredi. Les policiers ont 
d’emblée tenté d’arrêter les 
cortèges à coups de bombes 
lacrymogènes. Pour proté-
ger les jeunes lycéens et col-
légiens, les travailleurs ont 
organisé le repli, pour reve-
nir plus tard. La grève était 
observée aussi par les tra-
vailleurs des usines de LU, 
Pepsi Cola, ceux des chan-
tiers publics et de Altuletal, 
filiale d’un grand groupe des 
hydrocarbures.

À Bejaïa, les travailleurs 
de l’usine Cevital, qui em-
ploie plus de 3 000 personnes, 
se sont mis en grève, ainsi 

que ceux de la pétrochimie. 
Presque toutes les entreprises 
étaient à l’arrêt, ainsi que les 
activités du port. Le port de 
Skikda, terminal pétrolier 
important, était également à 
l’arrêt.

À Annaba, les travailleurs 
du complexe sidérurgique 
d’E l Hadjar, q u i emploie 
4 000 personnes, ont manifes-
té en scandant « Ouyahia, dé-
gage ! », « Système, dégage ! », 
et les slogans visaient égale-
ment le dirigeant de l’UGTA, 
complice du pouvoir, avec 
« Sidi Saïd, dégage ! ».

Les travailleurs de la So-
natrach (Société nationale 
des hydrocarbures) ont suivi 
les appels, aussi bien dans 
les sites et chantiers de Hassi 
Messaoud, ou du complexe 
gazier d’Oued Ezzine, qu’à la 
direction des sites d’explora-
tion à Boumerdès.

Certains patrons ont in-
cité les travailleurs à rester 
chez eux lundi 11 mars, mais 
les ouvriers les plus comba-
tifs sont revenus. Les patrons 
veulent éviter les piquets de 
grève, les assemblées géné-
rales et les cortèges ouvriers. 
Ils craignent que les revendi-
cations sociales surgissent. 
Les t rava i l leu rs du por t 
d’Alger, qui venaient d’obte-
nir 26 % d’augmentation de 
salaire, réclament mainte-
nant davantage.

Pour trouver une issue à 
la crise politique du régime 
et à la contestation sociale, les 
politiciens et les opposants 
du système doivent trouver 
une personnalité nouvelle, 
capable peut-être de faire 
consensus, sans répondre au 
mécontentement social. Mais 
il n’est pas dit que les travail-
leurs qui sont entrés en action 
contre le cinquième mandat 
se contentent de discours.

Leïla Wahda
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Les femmes massivement mobilisées
Dans le mouvement populaire qui secoue 
l’Algérie, les femmes sont de plus en plus 
présentes et leur participation est un énorme 
renfort. Cela a été particulièrement visible le 
vendredi 8 mars, notamment à Alger qui a vu la 
manifestation la plus importante, rassemblant 
des centaines de milliers de personnes.

Ce 8 mars était l’acte III, 
troisième vendredi consécu-
tif de mobilisation contre le 
5e mandat du candidat-pré-
sident Boutef l ika, mais i l 
coïncidait aussi avec cette 
journée. Alors que le pouvoir 
avait fait cette journée une 
fête officielle, les femmes al-
gériennes se sont réapproprié 
leur combat en l’exprimant 
cette fois dans la rue, bien 
plus nombreuses que lors des 
deux grandes mobilisations 
précédentes des 22 février et 
2 mars.
Un 8 mars  
pas comme les autres

Toutes les générat ions 
ont défilé côte à côte : mères 
de famille, étudiantes et ly-
céennes, déjà dans la rue 
les deux mardis précédents, 
travai l leuses, chômeuses, 
fem mes âgées ,  cer ta i nes 
même en fauteuil roulant. 
Des femmes voilées ou non, 
d’autres en haïk (voile blanc 
traditionnel autour du corps), 
toutes affichaient leur joie, 
leur fierté et leur détermina-
tion. Les manifestations très 
populaires avaient un carac-
tère familial et débonnaire, 
avec une ambiance dans les 
rues complètement chan-
gée. Les participants étaient 
prévenants, soucieux et res-
pectueux les uns des autres. 
À la place des habituel les 
remarques sexistes, des re-
gards déplacés, des attouche-
ments subis par les femmes, 
il y avait une fraternité et une 
solidarité inédites !

Tout cela marquait un 
grand changement ! D’ha-
bitude en effet, le 8 mars 
ressemble plus à une sorte 
de fête des mères, lors de 

laquelle des festivités bien 
encadrées sont organisées en 
l’honneur des femmes, aux-
quelles il est de bon ton d’of-
frir des roses et de souhaiter 
bonne fête. Elles ont droit à 
la condescendance du pou-
voir, qui leur octroie même 
une demi-journée de congé 
mais pas le droit de mani-
fester. Bien des associations 
féminines et culturelles or-
ganisent malgré tout des ren-
contres, des rétrospectives, 
afin de célébrer les luttes des 
femmes, mais elles n’ont pas 
le droit à des actions de rue.

L e s  der n ier s  r a s s e m -
blements d’importance re-
montent à 2015, après l’as-
sassinat de Razirka Chrif à 
Msila, une jeune femme écra-
sée délibérément par un auto-
mobiliste parce qu’elle avait 
refusé ses avances. L’émo-
tion et la mobilisation dans le 
pays avaient accéléré l’adop-
tion de la loi sur les violences 
faites aux femmes. C’était 
la première fois qu’une loi 
spécifique criminalisait ces 
violences. Cependant, afin 
de ménager les islamistes, 
les autorités avaient concé-
dé une clause révoltante sur 
le « pardon », rendant ainsi 
possible l’impunité dans cer-
taines situations.
Des revendications 
politiques et sociales

Dans le contexte du mou-
vement de contestation, l’af-
fluence des femmes dans les 
manifestat ions était d’au-
tant plus marquante. Les 
pancartes, les banderoles 
témoignaient de leur souci 
de lier le combat en cours à 
la lutte pour l’émancipation 
des femmes : « 8 mars de lutte 

Macron et le pouvoir algérien : la stabilité pour les affaires !
Au lendemain du renoncement à un cinquième 
mandat du président algérien Bouteflika, le 12 mars, 
Macron a salué « la décision du président Bouteflika, 
qui signe une nouvelle page » de l’histoire algérienne, 
appelant à « une transition d’une durée raisonnable ». 
Qu’en termes choisis ces choses-là sont dites !

Depuis le début des ma-
nifestations en Algérie, les 
représentants de l’État fran-
çais, Macron, le ministre 
des A f fa i res étrangères 
Jean-Yves le Drian et autres, 
étaient restés particuliè-
rement silencieux. Il n’y a 
pas eu de déclarations en-
thousiastes comparables à 
cel les faites à propos des 

manifestat ions contre le 
pouvoir du président véné-
zuélien Maduro. La raison 
off iciel lement avancée à 
cette prudence serait le sou-
ci de ne pas s’ingérer dans 
les affaires d’un pays ami, 
ce qui pourrait être mal 
interprété venant de l’an-
cienne puissance coloniale. 
Comme si les représentants 

de l’impérialisme français 
se gênaient pour intervenir 
dans les affaires de leurs 
anciennes colonies !

L es  d i r i gea nt s  f ra n-
çais ne veulent surtout pas 
mettre de l’huile sur le feu 
de la révolte. Ils savent que 
même si la guerre d’Algérie 
s’est terminée il y a presque 
soixante ans, les années de 
guerre, les ratissages, les 
tortures n’ont pas été ou-
bliés par la population al-
gérienne. « Nous ferons tout 
pour accompagner l’Algérie 
dans cette transition, avec 
amitié et avec respect », a dé-
claré Macron. Les termes 

sont choisis, mais ils signi-
fient quand même que les 
autorités françaises vont 
œuvrer à leur manière, en 
s’assurant que les chan-
gements n’affectent pas la 
« paix et la stabi l ité » du 
pays, comme dit Le Drian. 
Mais elles vont le faire dis-
crètement, dans les cou-
lisses, car elles savent qu’il 
vaut mieux éviter que le 
pouvoir algérien apparaisse 
trop ouvertement inféodé à 
l’impérialisme, français en 
particulier.

Beaucoup de capitalistes 
français font des affaires 
en Algérie. Elles ont besoin 

pour être fructueuses d’un 
pouvoir stable et d’une po-
pulation qui lui soit sou-
mise. Les dirigeants poli-
tiques français espèrent en 
fait la même chose que les 
dirigeants algériens : qu’un 
changement de personnel 
politique suffise à calmer 
la r ue, pour q ue les af-
faires des uns et des autres 
puissent continuer à pros-
pérer – à l’opposé des as-
pirations des centaines de 
milliers de manifestants al-
gériens qui crient « Système 
dégage ».

Aline Rétesse

Manifestation de femmes à Bejaïa.
et de combat. Les femmes 
s’engagent, système dégage », 
« On n’est pas consentant(e)s, 
arrêtez le viol », « Je ne vais pas 
faire la vaisselle, je fais la ré-
volution », « Ne me libère pas, 
je m’en charge », « March like 
a girl ». Des femmes de l’asso-
ciation Djazairouna : pour la 
vérité, pour la justice, pour 
la mémoire, brandissaient 
des photos de femmes assas-
sinées pendant la décennie 
noi re. Les femmes i nter-
rogées par les journalistes 
témoignaient aussi de leur 
i nq u iétude pour l ’aveni r 
de leurs enfants, entre chô-
mage, drogues ou harragas 
(ceux qui tentent la traver-
sée de la Méditerranée). Une 
femme interviewée par le 
journal El Watan disait vou-
loir « une meilleure vie pour 
notre jeunesse. Je pense aux 
jeunes qui sont mangés par 
les poissons (harragas). Nos 

dirigeants mangent du pois-
son et nos enfants servent de 
chair à poissons ».

Une des préoccupations 
essentielles des femmes algé-
riennes reste de pouvoir cir-
culer librement, sans avoir 
à subir le harcèlement de 
rue. De même, el les conti-
nuent le combat contre le 
Code de la famille qui, mal-
gré quelques amendements 
apportés en 2005, conserve 
toujours les mêmes dispo-
sitions inégalitaires sur les 
conditions du mariage, la po-
lygamie, les dispositions sur 
le divorce, le lien paternel de 
filiation et l’héritage. Et bien 
sûr, comme partout dans le 
monde, les femmes qui tra-
vaillent sont aussi les plus 
exploitées, souvent réduites 
à des emplois précaires et 
mal rémunérés.

Fortes de leur participa-
tion massive aux manifesta-

tions contre le 5e mandat, bien 
des femmes d’Algérie sont 
déterminées à poursuivre 
le combat pour leur éman-
cipation sociale et politique. 
Des travai l leurs algériens 
cont inuent sans doute de 
reprendre à leur compte les 
propos assénés pendant des 
années par les islamistes sur 
les « voleuses d’emploi » ou 
celles « qui veulent quatre 
maris ». Cela n’est pas surpre-
nant. Mais ce mouvement de 
contestation où les femmes 
se retrouvent en nombre, 
dans lequel un climat tout 
nouveau émerge, crée jus-
tement des condit ions où 
ces préjugés peuvent être 
dépassés. Comme le procla-
mait une pancarte : « Femmes 
et hommes, unissons-nous 
dans la lutte, main dans la 
main ,  pour en f inir avec 
l’exploitation ».

Maud Nathan
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Algérie :  
les enjeux d’un énorme mouvement populaire
Face à la mobilisation qui n’a cessé de prendre 
de l’ampleur depuis le 22 février, Bouteflika 
a déclaré, le 11 mars, renoncer à briguer un 
cinquième mandat. Mais il a dans le même 
temps annoncé le report à une date ultérieure 
du scrutin qui devait avoir lieu le 18 avril, et 
donc qu’il resterait à la tête de l’État d’ici là.

Autre concession faite 
au mouvement, le Premier 
m i n i s t re,  A h med Ouya-
hia, cible des manifestants, 
a été sacrifié et remplacé 
par Noureddine Bedoui , 
auparavant mi nistre de 
l’Intérieur. Boutef lika s’est 
engagé à convoquer une 
conférence nationale qui 
aurait pour tâche d’élabo-
rer des réformes, sans qu’on 
sache lesquelles, et de fixer 
la date de la prochaine élec-
t ion président iel le, sans 
qu’aucun calendrier ne soit 
donné. Le quotidien algé-
rien francophone El Watan 
a résumé la manœuvre en 
titrant à la une : « Il a annulé 
la présidentielle et reste au 
pouvoir : la dernière ruse de 
Bouteflika. »

Dès le lendemain de ces 
annonces, des manifestants 
sont à nouveau descendus 
dans la rue pour dénoncer 
une manœuvre organisée 
par ceux qui, à l’ombre d’un 
Bouteflika devenu impotent, 
contrôlent les rouages du 

pouvoir et tentent ainsi de 
préserver leur position. De 
nombreux appels à mani-
fester vendredi 15 mars 
«  c o n t r e  l ’a r n a q u e  d u 
peuple » sont repris sur les 
réseaux sociaux. Le succès 
de ces manifestations per-
mettra de mesurer la pro-
fondeur du mouvement et la 
détermination de ceux qui 
se sont mobilisés ces der-
nières semaines.

“Système dégage”
Le fait que, depuis le 

début des mobilisations, le 
slogan « Système dégage » 
soit aussi repris que « Bou-
tef l ika dégage » dans les 
rues des villes algériennes 
témoigne de la conscience 
que le départ du président 
n’est pas le seul problème : 
c’est le système politique 
qui doit changer. Mais dans 
quel sens ? Les masses popu-
laires en ont assez d’un sys-
tème qui les méprise, qui ne 
leur demande pas leur avis 
et qui leur impose ses choix. 
C’est u ne revend icat ion 

démocratique, mais qui re-
couvre aussi bien des aspi-
rations sociales.

Bien sûr, pour des caté-
gories de la petite-bourgeoi-
sie, comme les avocats ou 
les journalistes, dégager le 
système peut signifier seu-
lement le départ du clan 
Boutef lika et une certaine 
démocratisation. Pour une 
partie du patronat, cela veut 
dire un accès plus direct 
aux ressources de l’État.

Mais, en se mobilisant 
et en participant de plus en 
plus nombreux aux mani-
festations, les classes popu-
laires, les travailleurs, les 
jeunes chômeurs ont non 
seulement exprimé leur ré-
volte contre l’arbitraire du 
régime mais aussi leur as-
piration à vivre mieux, ce 
qui suppose des emplois, de 
meilleurs salaires, l’accès à 
des logements, à un système 
de soins, à une vie digne, à 
du travail pour les jeunes… 
Pour tous ceux-là, « Dégage 
le système » signif ie s’en 
prendre au clan Boutef li-
ka et à la clique qui dirige 
l’État, qui s’enrichit en mo-
nopolisant à son profit la 
manne pétrolière et les res-
sources du pays, mais aussi 
au-delà à toute une bour-
geoisie qui prospère aux dé-
pens de la population. Pour 

le moment, toutes ces aspi-
rations s’expriment, dans la 
mobilisation, par le biais de 
la revendication démocra-
tique contre le système.

Mais le système est bien 
plus solide que la santé d’un 
Boutef l ika. Dans une pé-
riode de lutte, les masses 
peuvent apprendre rapi-
dement au fur et à mesure 
qu’elles se heurtent à des 
obstacles et doivent cher-
cher à les vaincre. El les 
peuvent être amenées à 
constater que l ’apparei l 
d’État reste en place, avec 
le même chef d’état-major, 
quand bien même celui-ci 
se proclamerait du côté du 
peuple, avec les mêmes po-
liciers et les mêmes juges 
pour réprimer. Si la mobi-
lisation se poursuit, les tra-
vailleurs peuvent, dans le 
cours de leur lutte, prendre 
une conscience plus claire 
de ce qu’est le système, de 
la façon dont il se défend et 
de la façon dont on peut le 
vaincre.

Les possibilités  
des travailleurs

Ce qui peut être décisif 
pour l’avenir sera la capaci-
té des travailleurs à acqué-
rir une claire conscience 
de classe et une conscience 
de leur force. Cela peut se 

produire dans le cadre de la 
mobilisation actuelle, ne se-
rait-ce que parce que, même 
pour la participation à une 
manifestat ion, i l faudra 
s’organiser au niveau d’une 
entreprise ou d’un quartier, 
élaborer les slogans, pré-
voir comment se défendre, 
se réunir en assemblée, en 
comité de lutte.

D a n s  le  c ad r e  de  l a 
mobi l isat ion actuel le, la 
classe ouvrière algérienne 
parviendra-t-elle à s’orga-
niser, à devenir une force 
autonome, consciente de 
sa propre puissance, prête 
à avancer ses propres so-
lutions à la crise politique 
et sociale ? Cela dépendra 
de sa combativité et de sa 
détermination, mais c’est 
peut-être ce que le mouve-
ment actuel rend possible, 
et ce serait très important. 
Car les travailleurs consti-
tuent la seule force capable 
d’offrir une perspective à 
l ’ensemble des exploités 
d’Algérie et au-delà. El le 
seule a intérêt à mener son 
combat jusqu’au bout, aus-
si bien pour conquérir les 
libertés démocratiques que 
pour débarrasser la société 
de l’exploitation et de toutes 
les formes d’oppression.

Marc Rémy

Maroc : enseignants contractuels en grève
Début mars, les enseignants contractuels, qui 
sont mobilisés depuis cinq mois pour obtenir 
leur intégration à la fonction publique, ont fait 
une semaine de grève et ont été nombreux 
à manifester dans plusieurs villes du Maroc. 
La seule réponse du gouvernement a été les 
coups de matraque et la langue de bois.

Plus de 55 000 ensei -
gnants contractuels récla-
ment leur intégration dans 
la fonction publique et la 
suppression du système de 
recrutement par contrat de 
droit privé dans l’enseigne-
ment. Les enseignants sta-
giaires, encore en formation, 
sont également mobilisés 
contre un décret du gouver-
nement les obligeant à pas-
ser un nouveau concours à 
l’issue de cette formation. 
Seuls 7 000 d’entre eux, sur 
près de 10 000, seraient em-
bauchés, alors qu’il manque 
déjà 20 000 postes et qu’il 
n’est pas rare de faire classe 
à 70 élèves ! Ils protestent 
également contre un se-
cond décret, qui réduirait 

leur bourse de formation de 
moitié.

Les enseignants contrac-
t uel s et  s tag ia i res sont 
soutenus par leurs col lè-
gues titulaires et tous re-
vendiquent des augmen-
tations de salaire. Même 
avec de l’ancienneté, les 
salaires mensuels des en-
seignants ne dépassent pas 
4 000 dirhams, soit environ 
400 euros.

Le mouvement est dyna-
mique et déterminé, orga-
nisé par une coordination 
rassemblant des délégués 
de tout le pays. Le taux de 
participation à la dernière 
grève a avoisiné les 100 % 
dans toutes les régions du 
Maroc, avec y compris, et 

pour la première fois, la 
participation de l’adminis-
tration pédagogique. Il est 
aussi populaire : la dégrada-
tion continue des conditions 
d’enseignement dans le pu-
blic fait craindre une priva-
tisation rampante, qui abou-
tirait à la déscolarisation 

de nombreux enfants, car 
rares sont ceux qui peuvent 
payer l’école privée.

Les manifestations et les 
sit-in organisés par les en-
seignants contractuels sont 
rég u l ièrement répr i més 
par la police et les forces 
au x i l ia i res marocai nes. 

Mais, malgré la répression, 
la colère reste intacte, et 
les enseignants ne lâchent 
rien. Ils ont prévu une nou-
velle semaine de grève et 
des manifestat ions dans 
toutes les grandes villes du 
pays.

C.C.
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Chine : Huawei et la guerre commerciale
En décembre dernier, Meng Wanzhou, directrice 
financière de Huawei et fille du fondateur de ce 
groupe chinois de téléphonie, était arrêtée au 
Canada, à la demande du ministère américain 
de la Justice. Les États-Unis réclament son 
extradition. Huawei est accusé, entre autres 
crimes, d’espionnage, de vol de secrets 
industriels ou encore de commerce avec l’Iran.

Au-delà du parfum de ro-
man d’espionnage qui l’en-
toure, cette affaire illustre 
divers aspects de la guerre 
commerciale entre la Chine 
et les États-Unis mais aussi 
l’Europe. En 2018, Donald 
Trump dénonçait le déficit 
commercial des États-Unis 
et annonçait une hausse 
des droits d’importat ion 
des produits chinois, pour 
un montant pouvant aller 
jusqu’à 200 milliards de dol-
lars. Il accusait les entre-
prises chinoises de vendre 
au rabais, profitant des sub-
ventions de l’État chinois, et 
de pratiquer transferts tech-
nologiques et espionnage 
industriel au détriment des 
entreprises américaines. 

Parmi les cibles de Trump, 
il y avait en particulier deux 
entreprises de téléphonie, 
ZTE et Huawei. En août der-
nier, le Congrès américain 
interdisait aux administra-
t ions fédérales d’uti l iser 
du matériel produit par ces 
deux firmes.

Huawei s’est développé, 
dans les années 1980, en 
produisant du matériel et 
des réseaux pour les opéra-
teurs téléphoniques et les 
entreprises. Depuis, i l est 
devenu le deuxième fabri-
cant mondial de téléphones 
portables, derrière Sam-
sung mais devant Apple. 
Comme tous les capitalistes 
chinois, les propriétaires de 
Huawei ont profité à plein 

du soutien de l’État. Mais 
les capitalistes occidentaux, 
dans tous les secteurs éco-
nomiques, sont eux-mêmes 
sous perfusion permanente 
à coups de crédits d’impôt et 
de commandes publiques, 
dont celles de l’armée. Bien 
des firmes occidentales, à 
commencer par Apple, pro-
fitent des faibles coûts de 
production en Chine pour 
y sous-traiter tout ou partie 
de leur fabrication, avant de 
les revendre dans le monde 
entier. Elles profitent à la 
fois de la mondialisation, 
des faibles coûts du trans-
port et du soutien de leurs 
États respectifs.

Au f i l du temps, après 
avoir été pendant vingt ans 
l’atelier du monde, la Chine 
a fait émerger à son tour 
quelques grands groupes, 
comme Huawei, Tencent, 
Cosco et d’autres, qui visent 
non seulement le marché 
intérieur chinois mais aussi 
le vaste monde. Ces groupes 
ne jouent pourtant pas dans 
la même division que leurs 

homologues occidentaux. 
I l s doivent se contenter 
des investissements moins 
rentables, que délaissent 
leurs concurrents, comme 
 Cosco qui a racheté le port 
du  Pirée à Athènes, ou Blue-
star qui exploite en France 
des usines chimiques reven-
dues par Arkema ou  Solvay. 
Si Apple vend moi ns de 
smartphones que Huawei, il 
réalise bien plus de profits.

Pour autant, dans une 
économie en crise, dans 
un marché mondial satu-
ré, la concurrence entre ca-
pitalistes fait rage et même 
un outsider reste un rival 
à écarter. C’est ce qui ex-
plique l’offensive occiden-
tale contre Huawei. La vente 
des smartphones Huawei est 
quasiment impossible aux 
États-Unis. Cet été, l’Austra-
lie et la Nouvelle-Zélande 
ont interdit à leurs opéra-
teurs d’utiliser le matériel 
de Huawei pour fournir la 
5G nouvelle génération à ve-
nir. L’opérateur British Tele-
com a annoncé le retrait des 

équipements Huawei de ses 
réseaux, tandis que l’État 
français l’a mis sous sur-
veillance avant de prendre 
une décision. Les menaces 
sur la sécurité nationale, 
invoquées par tous les gou-
vernements pour entraver 
Huawei, relèvent de la ma-
nipulation. Ce sont quand 
même les États-Unis, avec 
les grandes oreil les de la 
NSA (Agence nationale de 
sécurité) et les données per-
sonnelles de centaines de 
millions de personnes col-
lectées par Google, Facebook 
et autres, qui ont les moyens 
d’espionner le monde, y com-
pris les dirigeants politiques 
amis, comme Angela Merkel 
il n’y a pas si longtemps !

Dans cette concurrence 
entre capitalistes, les tra-
vailleurs n’ont aucun inté-
rêt à soutenir, au nom du 
patriotisme ou de la défense 
nationale, leurs propres ex-
ploiteurs tentant d’empê-
cher un nouveau crocodile 
d’accéder au marigot.

Xavier Lachau

Espagne :  
la marée violette  
du 8 mars
Vendredi 8 mars, une marée violette a déferlé 
dans les rues des villes d’Espagne. À Madrid, 
Barcelone, Séville, Saragosse, Bilbao, Valence, 
mais aussi dans de nombreuses villes moins 
importantes, des centaines de milliers de femmes 
et d’hommes ont manifesté de manière festive.

Ces manifestations ont 
été accompagnées de grèves, 
al lant d’un débrayage de 
deux heures à une journée, 
rassemblant des millions de 
travailleuses et de travail-
leurs (six millions d’après 
l’UGT, l’une des principales 
centrales syndicales). Ces 
centaines de mi l l iers de 
femmes se sont donc mobi-
lisées pour réaffirmer leurs 
revendications historiques : 
non à l’exploitation, à la pré-
carité, non aux discrimina-
tions salariales !

Et parmi les facteurs 
qui ont contribué à l’am-
pleur de cette mobilisation, 
plus nombreuse encore que 
cel le de l’an passé, i l y a 
la violence sexiste contre 
les femmes. Dans le pays, 
47 ont déjà été assassinées 
cette année par leur mari, 
leur compagnon ou leur ex-
conjoint. Et personne n’a ou-
blié l’indulgence des juges 
envers les violeurs, entre 
autres à l’égard de ceux qui 

s’intitulaient eux-mêmes 
la manada (la meute), qui 
avaient v iolé col lect ive-
ment une jeune femme et 
s’en étaient vantés sur les 
réseaux sociaux.

Récem ment ,  u n pet it 
parti, Vox, se situant ouver-
tement à l’extrême droite, 
a émergé lors des élections 
à la Généralité d’Andalou-
sie, en obtenant des élus. Se 
réclamant de façon à peine 
voilée de la tradition fran-
quiste, il a fait de l’antifémi-
nisme l’un de ses chevaux 
de bataille, se prononçant 
contre l’avortement, vou-
lant que les violences ma-
chistes ne relèvent pas de la 
justice mais soient réglées 
dans le cadre familial : au-
tant dire que les femmes 
peuvent être battues, vio-
lées ou assassinées au sein 
de leur famille. Les associa-
tions anti-IVG soutenues par 
l’Église sont actives. L’asso-
ciation ultra conservatrice 
Hazte oir (Fais-toi entendre) 

a même fait circuler un bus 
comparant les féministes 
aux nazis, arborant une 
photo de Hitler.

En face de ces réaction-
naires qui donnent de la 
voix, plusieurs centaines 
de mil l iers de femmes et 
d’hommes ont tenu à dire : 
« Non à la soumission, À bas 
l’obscurantisme religieux, 
Vive la lutte des femmes, 
Vive l’égalité de l’humanité 
entière », au travers de ma-
nifestations massives, mais 
aussi de grèves qui, même 
si elles ont été diversement 

suivies, ont réussi à pertur-
ber l’activité économique de 
façon marquante.

Comme toujours, des po-
liticiens de gauche se sont 
placés au premier rang, 
avec évidemment l’objectif 
de capter des voix lors des 
élections du mois prochain. 
Cela a également été la dé-
marche de la formation de 
droite Ciudadanos. Seul le 
PP, le parti de droite de Ra-
joy, a tenu à marquer ses 
distances.

Au-delà de ces calculs po-
liticiens, ces manifestations 

et ces g rèves résonnent 
com me u n pr ofond c r i 
contre des décennies de mé-
pris, d’exploitation et de sou-
mission. Elles ne peuvent 
que réjouir et encourager 
cel les et ceux qui luttent 
pour une société débarras-
sée de l’obscurantisme et 
de toutes les oppressions, 
dont celles que subissent les 
femmes. Et il faut espérer 
que cela crée une impul-
sion et une dynamique se 
propageant à l’ensemble du 
monde du travail.

Jacques Muller
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Lundi 11 mars dès 5 heures , à l’appel des trois 
syndicats FO, CGT et CFDT, 90 % des travailleurs 
de l’usine PSA d’Hérimoncourt se sont mis en 
grève et ont bloqué l’accès des camions au site.

Ils ont été rejoints par 
la « grosse équipe », cel le 
d’après-midi , pour faire 
entendre leur refus de voir 
l’activité de reconditionne-
ment de moteurs usagés dis-
paraître d’Hérimoncourt et 
être transférée à Vesoul. 

Cette fermeture est vé-
cue comme un bouleverse-
ment pour les travailleuses 
et les travailleurs qui ont or-
ganisé là leur vie familiale, 
sociale, et qui pour certains 

n’ont pas de voiture pour se 
déplacer.

Les travailleurs manifes-
taient leur colère après l’an-
nonce par Carlos Tavares, 
PDG du groupe, de sa vo-
lonté d’accélérer les discus-
sions, et dénonçaient aussi 
la réunion qui s’est tenue 
jeudi 7 mars entre la direc-
tion et les élus locaux, mais 
où les syndicats n’avaient 
pas été invités.

Les travailleurs d’Héri- 

moncourt refusent de se 
retrouver sur le carreau 
et savent qu’avec plus de 
3 milliards de profits PSA a 

largement les moyens d’inves-
tir dans les équipements né-
cessaires au maintien du site.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Salariés rassemblés devant l’usine à 8h.
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Véhicules diesel : l’État aux ordres
Carlos Tavares, PDG de PSA Peugeot Citroën, a 
tapé du poing sur la table contre les projets de 
l’Union européenne de réduire les émissions de 
CO2. Dès le lundi suivant 11 mars, Bruno Le Maire 
organisait une réunion à Bercy afin de discuter 
de nouveaux cadeaux à offrir aux entreprises 
du secteur automobile, alors que la vente des 
véhicules diesel chute depuis plusieurs années.

S i  l e s  p a t r o n s  d e s 
sous-traitants et équipe-
mentiers concernés par la 
production de moteurs die-
sel et nombre de présidents 
de région ont participé à 
cette réunion, les PDG des 
groupes automobiles ne sont 
pas venus. Eux, ils donnent 
des ord res et at tendent 
des pol it iciens qu’i ls les 
exécutent. Cela ne saurait 
tarder, puisque la mise en 
place d’un fonds d’urgence 
en faveur de ces patrons et 
l’obtention de la vignette 
Crit’air 1 pour les nouveaux 
véhicules diesel, présentés 
comme moins polluants ont 
été évoquées.

Il a fallu attendre 2013 
pou r q ue les ém i ss ions 
des moteurs diesel soient 
off iciel lement reconnues 
comme cancérigènes. Entre-
temps cette pollution a fait 
des dizaines de milliers de 
morts. Malgré cela, le mi-
nistre Xavier Bertrand osait 
expliquer qu’i l fal lait un 
atterrissage progressif et en 
douceur de la filière diesel. 
Des dizaines de milliers de 
morts en trente-cinq ans de 
mensonges et de silence ne 
suffisent pas, aux yeux des 
patrons de l’automobile et 
de leurs valets politiques, 
pour s’attaquer aux ravages 
de cette pollution !

On assiste maintenant 
sous ce prétexte à l’augmen-
tation régulière des prix du 
carburant diesel. Le gou-
vernement fait donc payer 
aux travailleurs les consé-
quences de la politique cri-
minelle des capitalistes et 
des gouvernements précé-
dents. Mais il n’a bien sûr 
jamais été question de faire 
payer ou d’imposer quoi que 
ce soit aux constructeurs 
responsables de ces choix 
scandaleux.

Aujourd’hui, alors que 
les ventes de diesel ont chuté 
et ne représentent plus que 
36 % des voitures neuves, 
les trusts de l’automobile 
doivent transformer leurs 
usines, pour produire plus 
de moteurs essence et inves-
tir dans de nouvelles tech-
nologies pour la production 
de voitures électriques. Ils 
refusent de payer le prix 
de ces changements et font 
donc du chantage à l’État, 
menaçant de supprimer des 

milliers d’emplois. Et bien 
entendu, ils obtiennent gain 
de cause !

Ces dernières années, 
PSA a supprimé 27 000 em-
plois pour accroître ses 
profits, et aucun politicien 
de la bourgeoisie n’a crié à 
l’urgence sociale. Renault 
a mené la même politique, 
sans plus de critiques. Ford 
a décidé de fermer son usine 
de Blanquefort, sans ren-
contrer une opposition sé-
rieuse du côté du gouver-
nement. Autant dire que la 
sauvegarde des emplois du 
secteur, que le gouverne-
ment prétexte pour justifier 
ses prochains cadeaux aux 
capitalistes, ne doit tromper 
personne. Et surtout pas les 
travailleurs, qui subissent 
les conséquences des choix 
du grand patronat et du gou-
vernement, par l’exploita-
tion et par la dégradation de 
l’environnement.

Marion Ajar

PSA – Hérimoncourt : face à la menace 
de fermeture

Sanofi : l’art de soigner ses profits

Dans nos bulletins 
d’entreprise
Ils charrient-varient
Selon qu’on travaille avec les 
fronts ou non, selon qu’on est 
jeune ou non, selon qu’on plaît 
au chef ou non, on touchera 
de l’argent en plus de notre 
salaire qui porte à juste titre 
le nom de «variable». Mais 
ce «variable» a tendance 
invariablement depuis des 
années à stagner voire à 
baisser pour un grand nombre 
d’entre nous. Et tout aussi 
invariablement notre charge 
de travail, elle, augmente 
d’une année sur l’autre.
Résultat : ce qui ne varie pas, 
c’est que les actionnaires 
sont toujours grassement 
rémunérés.

Société générale – La Défense

Com en toc
Dans certaines stations, 
comme Mairie de Montreuil 
(ligne 9), les voyageurs ont 
droit à un accueil personnalisé. 
En réalité, il s’agit de pantins 
grotesques collés aux murs 
des escaliers, et qui sont 
censés représenter des agents 
RATP souhaitant la bienvenue 
aux voyageurs.
C’est complètement bidon. 
Quoique, avec le projet 
de la Régie de dégarnir les 
stations à certaines heures, 
ces mannequins risquent bien 
d’être les seuls interlocuteurs 
à qui s’adresser.

RATP Réseau ferré – Paris

Un monde fou fou fou
Bien des contrôleurs de Lyon 
n’ont pas pu solder leurs jours 
de congés payés 2018. Par 
manque de personnel, il est 
de plus en plus difficile de les 
poser et bien des fois, ils sont 
refusés. Une situation qui 
illustre bien la folie de cette 
société où seuls comptent 
l’argent et la productivité : 
des millions de travailleurs 
sont au chômage, les patrons 
n’embauchent pas... mais pour 
ceux qui ont un emploi, même 
prendre ses congés devient 
compliqué.

SNCF Gare de la Part-Dieu  
Lyon

… À votre santé !     
Un nouveau médecin vient de 
prendre ses fonctions. Dans 
les communications Inside’R, il 
compte « relever le challenge 
» et aider la direction pour 
« notamment répondre à la 
demande commerciale ».
Au moins cela a le mérite 
d’être clair. Nous ne serons 
pas surpris si on nous propose 
une greffe d’un troisième bras 
et des amphétamines pour 
tenir la cadence !

Renault Sovab - Batilly

Le laboratoire Sanofi-Aventis, un des 
géants de l’industrie pharmaceutique, a 
annoncé la suppression de 232 postes 
dans ses activités commerciales, qui 
emploient près de 1 600 personnes.

Les concernés sont es-
sentiellement des délégués 
médicaux, dont le travail 
consiste à aller présenter 
les produits du laboratoire 
chez les médecins en ville 
ou dans les hôpitaux. La di-
rection invoque comme tou-
jours la nécessité de préser-
ver sa compétitivité pour se 
débarrasser de près de 15 % 
de ses délégués médicaux.

Sanofi continue donc al-
lègrement sa politique de 
coupes dans les effectifs. 
En décembre 2018, il avait 
annoncé que, d’ici 2020, 
670 personnes travaillant 
dans les fonctions support, 
soit une sur cinq dans ce 

secteur, allaient perdre leur 
emploi. 

Sur les d i x dernières 
années, plus de 5 000 em-
plois ont été supprimés, 
sur les 25 000 personnes 
qu’il emploie actuellement 
en France dans toutes les 
branches du laboratoire.

Et pourtant Sanofi est 
loin d’être une entreprise 
en difficulté ! En 2018, il a 
a n noncé 6 ,82 m i l l iard s 
d’euros de bénéf ices. En 
2017, i l avait fait encore 
plus, avec 8,43 milliards, 
dont près des deux t iers 
reversés aux actionnaires 
en dividendes et rachats 
d’action. De plus, l’État lui 

offre tous les ans 150 mil-
lions de crédit d’impôt, sous 
prétexte, entre autres, de 

sauver sa compétitivité et… 
les emplois !

Cédric Duval



Lutte ouvrière n° 2641    n    15 mars 2019    n    13

DANS LES ENTREPRISES

Auchan :  
pertes annoncées 
et pertes réelles

Le groupe Auchan vient 
d’annoncer une perte de plus 
de 1,1 milliard d’euros. Le 
PDG affirme vouloir rétablir 
la situation en identifiant 
« tous les foyers de perte sans 
a priori » tout en visant en 
priorité le pôle distribution. 
Les grandes manœuvres ont 
commencé.

Ces per tes annoncées 
sont d’abord et avant tout le 
résultat de manipulations 
comptables. El les corres-
pondent essentiellement à 
des sommes provisionnées, 
c’est-à-dire mises provisoi-
rement de côté, pour couvrir 
d’éventuelles pertes de va-
leur de biens immobiliers ou 
de parcs de magasins dans 
les pays où la situation est 
devenue plus tendue. L’ob-
jectif est de préparer d’im-
portantes réorganisations 
dans le groupe.

La seule véritable perte 
est celle que subit le pou-
voir d’achat des travailleurs, 
dont les salaires sont bloqués 
depuis des années. Mais le 
PDG n’en parle évidemment 
pas car, pour combler cette 
perte-là, i l faudrait s ’en 
prendre à la fortune des pro-
priétaires du groupe, la fa-
mille Mulliez, et aux profits 
d’Auchan, accumulés grâce 
au travail des salariés.

Auchan, comme tous les 
groupes de la grande dis-
tribution, regorge d’argent 
disponible. Suffisamment en 
tout cas pour que la famille 
Mulliez se lance dans son 
projet Europa City, gigan-
tesque parc à la Disneyland 
prévu en région parisienne 
à plus de trois mil l iards 
d’euros d’investissements. Et 
suffisamment pour que l’im-
mense fortune des Mulliez se 
soit gonflée en un an de huit 
milliards d’euros, en hausse 
de 25 % par rapport à l’année 
précédente. Le PDG a annon-
cé que les actionnaires ne 
toucheront aucun dividende 
au t itre de l’année 2018. 
Pauvres riches : ils vont de-
voir patienter jusqu’en 2020 
pour le prochain versement !

Les réductions de surface 
des hypermarchés ont déjà 
commencé. Elles devraient 
s’accentuer. Les réductions 
d’effectifs, réelles dès au-
jourd’hui, menacent d’être 
de plus grande ampleur. Les 
travailleurs ne peuvent op-
poser qu’une réponse : pas 
un emploi, pas un salaire 
en moins à Auchan et plus 
largement dans toutes les en-
seignes – plusieurs dizaines – 
qui composent le groupe 
Mulliez !

Philippe Logier

Nestlé-Purina – Veauche : 
231 emplois menacés

Nestlé-Purina, leader 
mondial pour la nourriture 
animale, vient d’annoncer 
un plan de compétitivité, 
un des euphémismes uti-
lisés par les patrons pour 
ne pas dire licenciements. 
231 emplois seraient sup-
primés dans le groupe, dont 
70 sur les 431 de l’usine de 
Veauche, dans la Loire.

Bien sûr, Nestlé est un 
groupe en grande difficul-
té, puisque son bénéfice 
net ne s’est élevé, en 2018, 
qu’à environ 9 milliards 

d’euros ! Mais les action-
naires de Nestlé en veulent 
toujours plus. Et si cela 
passe par mettre au chô-
mage des travailleurs et 
aggraver les conditions de 
travail de ceux qui restent, 
tant pis !

C’est inacceptable, et 
Nestlé tombera peut-être 
sur un os s’il y a une mobi-
lisation des travailleurs. La 
révolte, c’est la seule chose 
que les patrons n’auront 
pas volée.
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Nicoll – Cholet :  
une grève déterminée
L’entreprise Nicoll à Cholet, dans le Maine-et-
Loire, comprend trois sites et compte plus de 
1 000 salariés. Elle est spécialisée dans la fabrication 
de profilés en plastique pour le bâtiment.

L e lu nd i  25  fé v r ie r, 
150 travai l leurs se sont 
mis en grève, à l’appel du 
syndicat CGT, pour l’aug-
mentation des salaires. Ils 
n’ont repris le travail que 
le mercredi 6 mars. Dans 
cette période de négocia-
tions annuelles obligatoires, 
les NAO, le patron proposait 
1,5 % d’augmentation et une 
prime Macron, ou plutôt gi-
lets jaunes, de 300 euros. Le 
syndicat CFDT, minoritaire, 
s’est empressé de signer. Les 
grévistes et la CGT récla-
maient 5 % et une prime de 

600 euros. La direction n’a 
pas lâché et a même fait du 
chantage, en exigeant qu’un 
accord soit signé par le syn-
dicat majoritaire, faute de 
quoi la prime serait fiscali-
sée et soumise à cotisations !

Le syndicat CGT, en ac-
cord avec les grévistes, a 
refusé de signer. Pendant 
plus d’une semaine, les tra-
vailleurs en grève ont occu-
pé l’entrée du site où siège la 
direction. Ils y ont installé 
un barbecue et un stand, 
et ont cherché à s’adresser 
aux non-grévistes. Pour se 

venger du mouvement, la 
direction a annoncé qu’elle 
réduisait la prime à 200 eu-
ros, ce qui mécontente aussi 
les non-grévistes.

C e s  é v é ne me n t s  o n t 
beaucoup fait parler à Cho-
let, où tout le monde connaît 
quelqu’un employé chez Ni-
coll. Le travail a repris, sans 
que le patron ait cédé, mais 
tout de même la tête haute, 
la reprise tous ensemble 
ayant été décidée d’un com-
mun accord par la CGT et 
l’ensemble des grévistes.

Le mécontentement de-
meure et le patron n’en a 
pas fini avec la contestation.
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SNCF – Paris rive gauche :  
un licenciement scandaleux !
Mardi 12 mars, c’est à plus d’une centaine que 
des cheminots se sont rassemblés non loin du 
ministère de l’Intérieur pour protester contre le 
licenciement pur et simple de leur collègue Fouad.

C o n d u c t e u r  d e 
m a nœ u v r e  à  Iv r y - s u r -
Seine, depuis quelques an-
nées, Fouad avait entamé 
une formation pour devenir 
conducteur de ligne, habilité 
à transporter des voyageurs. 
Le 4 décem bre der n ier, 
convié pour ce qui semblait 
être un banal entretien, il 
s’est vu brutalement retirer 
son badge professionnel et 
a été suspendu de toutes ses 
fonctions, sans aucun motif. 
Parallèlement, des cadres 
faisaient circuler les ru-
meurs les plus folles contre 
Fouad, sans bien sûr en ap-
porter la moindre preuve.

Le 21 décembre, convo-
qué pour un entretien pré-
alable avant licenciement, 
Fouad apprenait qu’il était 
sous le coup d’un avis d’in-
compatibilité, émis par le 
ministère de l’Intérieur. 
Comble de la provocation, 
la direction était incapable 
de présenter, à Fouad et 

à la centaine de ses collè-
gues venus l’accompagner, 
le moindre document pour 
étayer ses dires.

La SNCF prétend s’ap -
puyer su r la loi Savar y 
dite de « sécurité dans les 
transports », votée pendant 
l’état d’urgence par le Par-
ti socialiste en 2016 dans 
le contexte des attentats de 
2015. Cette loi, qui permet 
un criblage des employés 
des transports, justifiée par 
les gouvernements Hollande 
et Macron pour paraît-il dé-
fendre les libertés fonda-
mentales, est maintenant 
uti l isée pour bafouer les 
droits les plus élémentaires 
d’un travailleur, à commen-
cer par celui de vivre de son 
travail.

En réalité, la loi prévoit 
que le salarié dont l’emploi 
ou le nouvel emploi est in-
compatible avec le résultat 
de l’enquête soit reclassé ou 
repositionné sur un emploi 

compatible, et il est même 
prévu un délai de recours. 
Mais la SNCF semble bien 
trop heureuse de profiter 
de l’occasion pour tenter de 
créer une jurisprudence qui 
l’autoriserait à contourner 
tous les droits relatifs au sta-
tut cheminot et à ce qu’i l 
reste du Code du travail. 
En licenciant Fouad sur-le-
champ et sans le moindre 
début de motif juridique, 
elle veut s’en prendre à l’en-
semble des travailleurs du 
rail. C’est dans la droite ligne 
de la guerre qu’elle mène 
quotidiennement contre ses 
salariés.

C’est bien ce qu’ont com-
pris les cheminots qui, le 
17 janvier dernier, s’étaient 
déjà rassemblés nombreux 
devant la direction régio-
nale SNCF en gare de Pa-
ris-Montparnasse, pour dire 
leur mépris d’une telle po-
l itique. Les cheminots ne 
doivent pas subir l’arbitraire 
du PDG Pepy ou les coups de 
menton de Castaner. Le com-
bat continue, Fouad doit être 
réintégré !
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Aéroport de Roissy :  
bienvenu… ou perdu de vue
« Question ? Paris offre le sourire… » dit ADP dans 
ses pubs. Sauf que, pour les passagers, c’est 
plutôt « perdu de vue » car, à Roissy, ADP ferme 
ses points d’information. Les passagers perdus 
s’adressent à tout ce qui porte un badge ou 
ressemble à quelqu’un travaillant à l’aéroport.

Le poste principal d’in-
formation à la sortie du RER 
au Terminal 2 est désormais 
fermé. Les voyageurs se rap-
prochent du stand voisin, 
Bagages du monde, censé 
s’occuper seulement des ba-
gages, pas des renseigne-
ments. Pratique pour ADP 
de faire faire le renseigne-
ment par d’autres !

ADP a passé un marché 
avec un sous-traitant, City 
One Welcome, et ce sont des 
salariés de cette entreprise, 
en uniforme et gilet orange, 
qui arpentent les halls et 
abordent les voyageurs per-
dus. Pour être embauché 
chez City One Welcome, il 

faut parler deux langues 
au moins mais, si on parle 
en plus arabe ou portugais, 
c’est apprécié. Les payes sont 
juste au-dessus du smic. Il 
n’y a plus de comptoir, il faut 
rester de longues heures de-
bout sans jamais s’asseoir. 
La pause repas es t u ne 
heure non payée, donnée 
à n’importe quelle heure, 
même à 9 ou 10 heures du 
matin. Durant la pause, il 
est difficile d’aller dans les 
salles de repos. Selon l’en-
droit où l’on travaille, ces 
salles sont éloignées : il fau-
drait prendre une navette 
et marcher 15 à 20 minutes. 
Parfois le vestiaire est plus 

près, mais ce sont des locaux 
sans fenêtre, pas équipés, 
sans même un appareil à 
café, à côté des poubelles. 
Ça, c’est de l’accueil !

Chez ce sous-traitant, 
comme tant d’autres sur 
l’aéroport, la précarité des 
contrats est monnaie cou-
rante. Les contrats pro chez 
City One existent aussi. Pro, 
c’est bien sûr une blague : 
les salariés sont envoyés sur 
le terrain en 24 heures, ils 
n’ont de pro que l’appella-
tion, puisque le contrat ne 
débouche sur rien, et sur-
tout pas sur un diplôme. 
Pour ce patron, c ’est un 
moyen pour payer moins, 
sans s’engager à embaucher.

Welcome, bienvenue… 
chez City One. Quant à ADP, 
cela lui a permis de suppri-
mer 300 postes d’accueil sur 
Orly et Roissy.
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CTM – Saint-Denis :  
en grève  
depuis le 23 janvier

L e s  s i x  c h au f feu r s 
de cars du Centre tech-
nique municipal (CTM) 
de Saint-Denis, en Seine-
Saint-Denis, sont en grève 
depuis plus de 46 jours, 
et ils bloquent l’entrée du 
centre. Deux d’entre eux 
ont commencé une grève 
de la faim.

La municipal ité PCF 
continue de faire la sourde 
oreille et refuse de reve-
nir sur l’ensemble des at-
taques qu’elle a program-
mées contre les chauffeurs. 
En effet, elle voulait leur 
retirer leur prime de pa-
nier, leur enlever d’une 
heure à une heure et demie 
de salaire quand ils sont 
en déplacement, au pré-
texte qu’ils prennent leur 
pause-déjeuner. Et surtout, 
elle ne voulait plus leur 
payer leurs heures supplé-
mentaires, ce qui revien-
drait certains mois à am-
puter leur salaire de 200 à 
300 euros.

Au bout de plus d’un 
mois de grève, le maire 
de Saint-Denis, Laurent 
Russier, est revenu sur 
u ne p a r t ie  de  ce s  at -
taques. Ainsi, il remplace 
la prime de panier par un 
panier-repas, et accepte 
de payer l’intégralité des 
heures de déplacement. 
Mais, comme le faisaient 
remarquer les chauffeurs, 
cela revient tout simple-
ment à respecter la législa-
tion en vigueur.

Su r les heu res sup -
plémentaires, le maire 

accepte d’en payer 25 dans 
les périodes de pic d’ac-
tivité, c’est-à-dire entre 
avril et août, le reste de-
vant être récupéré. Il re-
fuse en revanche de payer 
au moins quinze heures 
supplémentaires par mois 
en période creuse et oblige 
les chauffeurs à les récu-
pérer à la convenance du 
chef du service. Au bout de 
six mois, si ces heures ne 
sont pas récupérées, elles 
seront perdues.

Pour les chauffeurs, 
cela ne fait pas le compte, 
et i ls ne veulent pas de 
ces jours de récupération 
laissés au bon plaisir de 
la direct ion. I ls savent 
aussi que la municipalité 
s’attaque d’abord à leur 
service parce qu’ils sont 
peu nombreux et que c’est 
un coup d’essai. D’autres 
services génèrent aussi 
beaucoup d’heures supplé-
mentaires, pour l’instant 
payées en grande partie. 
Ces services n’ont pas été 
inquiétés, pour le moment.

En bloquant le CTM, 
les chauffeurs essaient 
aussi de s’adresser à leurs 
collègues. Jeudi 7 mars, 
le maire leur a même en-
voyé la police municipale 
pour les obliger à évacuer 
l’entrée du parking. Une 
violente bousculade a eu 
lieu, mais les chauffeurs 
ont maintenu leur piquet 
de grève. Ils ont bien l’in-
tention de faire reculer to-
talement la municipalité.
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Airbus – Toulouse :  
le risque n’est pas 
pour les capitalistes !

La presse économique 
s’inquiète pour les États 
qui avaient consenti des 
a ides à  A i rbu s pou r l a 
mise au point de l’avion 
A380. Pour la France (pre-
mier prêteur), l’Allemagne, 
l’Espagne et le Royaume-
Uni, l’ardoise s’élèverait à 
3,3 milliards d’euros. Les 
remboursements avaient 
été adossés aux livraisons. 
Mais, comme la production 
devrait s’arrêter fin 2021, 
q uatorze a ns après son 
lancement, qu’en est-il des 
sommes qu’il reste à rem-
bourser, dont le montant 
n’est pas divulgué ?

Les propos de l’actuel 
PDG Tom Enders, sur le 
départ, ne laissent pas de 
doute sur sa volonté de se 

laver les mains des dettes 
contractées : i l s ’agissait 
d’un partenariat à risque, 
se justifie-t-il, et les États 
savaient que, si l’avion était 
un échec, ils mettaient leur 
argent en danger. C’est clair : 
si ça ne marchait pas, cet 
argent devenait un cadeau. 
Pas question d’écorner le 
bénéfice du groupe, qui est 
de 3,054 milliards d’euros 
pour 2018, en augmentation 
de plus de 29 % par rapport 
à 2017.

Faire de l’argent grâce au 
travail de plus de 130 000 sa-
lariés, être assisté grâce à la 
bienveillance complice des 
États, envoyer promener les 
créanciers : c’est cela le pa-
rasitisme capitaliste.
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ATE – Toulouse :  
trois jours de lutte
C’est pour dénoncer leurs conditions de travail 
qu’une cinquantaine de travailleurs d’Aéro 
technique espace (ATE) à Cornebarieu en banlieue 
toulousaine, soit toute l’unité de production, ont 
fait grève pendant trois jours, du 7 au 9 mars.

ATE est une entreprise 
de peinture, sous-traitante 
d’A i rbus et d’ATR. Dans 
la sa l le de peinture, les 
peintres qui travaillent en 
horaires 3X8, même s’i ls 
sont équipés de leurs protec-
tions individuelles, utilisent 
des produits dangereux : 
pei nt u re, sous- couc hes , 
mastic, qui contiennent du 
chrome VI (hexavalent). 
C’est un composé chimique 
cancérigène et mutagène. 
Bien que l’utilisation de ce 
composé soit interdite de-
puis septembre 2017, cer-
taines entreprises ont eu 
des dérogations, notamment 

dans la filière aéronautique.
La sal le de peinture a 

été modifiée il y a quelques 
semaines, et les conditions 
d’aspiration et de filtration 
des composés toxiques sont 
devenues insuffisantes. Cer-
tains travailleurs des bu-
reaux doivent se mettre à 
leur ordinateur avec des 
masques à cartouche.

L’ i n s p e c t ion du t r a -
vail et la Carsat ont effec-
tué des contrôles et estimé 
que le système d’aspiration 
était dix fois inférieur aux 
normes de l’INRS (Institut 
national de recherche et de 
sécurité).Mais rien n’a été 

réal isé. Alors que les sa-
laires sont bloqués depuis 
cinq ans, en principe pour 
remettre ces aspirat ions 
aux normes.

La direction nie toute 
responsabilité. Elle ose dire 
que les salariés en maladie 
professionnelle à cause des 
produits qu’ils manipulent 
le sont à cause de l’alcoo-
lisme. Révoltant !

Vendredi 8 mars, la di-
rection s’est engagée à amé-
liorer les conditions d’aspi-
ration, mais traîne des pieds 
pour faire des analyses et 
rassurer les travail leurs. 
Pour ceux-ci, c’est une ques-
tion de dignité et, si la di-
rection ne fait pas ce qu’il 
faut, ils sont prêts à se faire 
entendre à nouveau.
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CHU Toulouse : URM=Urgence 
à Rajouter des Moyens !
Depuis le début de l’année, des hospitaliers 
dénoncent le sous-effectif qui sévit dans les services 
du CHU de Toulouse : en Néonatologie, chez les 
ambulanciers et maintenant aux Urgences.

À l’hôpital Purpan, le 
personnel des Urgences, gé-
nérales et psychiatriques, 
se mobilise pour obtenir des 
moyens supplémentaires. 
L’activité a augmenté avec 
l’accroissement de la popu-
lation, sans que les effec-
tifs suivent. La direction 
accorde ponctuellement des 
renforts en intérim lors des 
pics d’activité, comme une 
épidémie de grippe, mais 
les pics d’activité c’est tout 
le temps.

Trois ans après l’ouver-
ture d’un nouveau bâtiment 
URM (Urgence, Réanima-
tion, Médecine), censé ré-
soudre tous les problèmes, 
on se retrouve avec des ma-
lades dans les couloirs et un 
personnel débordé, comme 
dans l’ancien bâtiment.

Aux Urgences psychia-
triques, la situation est par-
ticulièrement tendue, avec 
des patients en crise de plus 
en plus nombreux, ce qui 
engendre stress et risques 
pour les malades et les soi-
gnants. Les patients ne de-
vraient pas rester plus de 
72 heures dans le service 
mais, par manque de struc-
tures pour les accueillir, ils 
restent parfois une à deux 

semaines sans pouvoir sor-
tir. Récemment, deux décla-
rations de danger grave et 
imminent ont été déposées, 
suite à des départs de feu.

Débrayages et rassem-
blements se succèdent, de-
vant le siège de la direction 
ou à l ’entrée du ser v ice 
U R M, pou r ex iger t roi s 
postes supplémentaires (un 
aide-soignant et deux infir-
miers). Le 5 mars, les gré-
vistes se sont rassemblés de-
vant l’Agence régionale de 
santé (ARS). Quand ils ont 
voulu rentrer, les policiers 

présents les ont aspergés de 
gaz lacrymogène, et un col-
lègue a dû se rendre aux Ur-
gences ophtalmiques pour 
une brûlure de la cornée ! 
F i na lement , des déléga-
tions de différents services 
(Urgences, adultes et psy-
chiatriques, Néonatologie, 
Traumato, pool de rempla-
cement) ont été reçues, pour 
s’entendre dire que l’ARS de 
Toulouse n’était pas déci-
sionnaire et que la requête 
serait transmise à celle de 
Montpellier.

Le mouvement continue, 
pour exiger des postes sup-
plémentaires, la titularisa-
tion des nombreux CDD et le 
respect des congés.

Correspondant LO

Hôpitaux de Tours : 
la colère déborde
Plus d’une centaine d’hospitaliers se sont 
rassemblés vendredi 8 mars devant l’hôpital 
Trousseau, qui fait partie du CHU de Tours, pour 
protester contre la décision de la directrice générale 
du pôle hospitalier de réduire à deux semaines 
les congés d’été, contre trois habituellement.

Cette décision vise l’en-
semble du personnel des 
quatre hôpitaux de l’agglo-
mération de Tours (Trous-
seau, Bretonneau, Cloche-
v i l le, L’Ermitage). Mais, 
au-delà des congés rabotés, 
qui ont été le détonateur du 
mouvement de protestation, 
c’est aussi le mécontente-
ment contre les conditions 
de travail dégradées et les 
économies sur le dos du per-
sonnel et des malades qui 
s’exprime.

À Trousseau, après s’être 
rassemblés devant l’établis-
sement, plusieurs dizaines 
d’hospitaliers, dont des tra-
vailleurs du service sûreté 
en grève depuis plusieurs 
semaines, ont décidé de se 
déplacer au carrefour le plus 
proche pour s’adresser aux 
automobilistes. « Santé en 
danger, malades en danger », 

« Congés mérités, person-
nels fatigués », scandaient 
les manifestants. La sym-
pathie des automobilistes, 
pourtant bloqués, s’est ex-
primée. On a même vu une 
conductrice de poids-lourd 
descendre de son camion 
et venir discuter, partici-
pant ainsi au blocage de la 
circulation.

À Bretonneau, où une 
centaine de salariés ont éga-
lement manifesté et bloqué 
la rue devant l’hôpital, une 
délégation est ensuite allée 
porter les pétitions à la di-
rectrice générale, qui a pré-
féré quitter précipitamment 
son bureau.

Ces trois semaines de 
congés, tout le monde y 
tient. Il n’est pas question de 
laisser la direction casser 
nos vacances.

Correspondant LO

LO

LO
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Réunions publiques
Nathalie Arthaud

Carros
Vendredi 15 mars 
à 18 h 30
Salle des Plans de Carros
Rond-point Frescolini

Liévin
Vendredi 22 mars 
à 18 h 30
Salle Hubert 
37, rue Chanzy

Maubeuge
Mercredi 3 avril 
à 19 heures
Salle des fêtes de Douzies
10, rue Victor-Hugo

Grenoble
Mercredi 10 avril 
à 19 heures
Le Prisme - Seyssins

Jean-Pierre Mercier

Vesoul
Vendredi 15 mars 
à 18 heures
Hôtel de ville
Rue Paul-Morel

Le Creusot
Vendredi 22 mars 
à 18 heures
Salle de la Mouillelongue

Mulhouse
Samedi 23 mars 
à 16 h 30
Lerchenberg
11, rue du Cercle

Évreux
Mercredi 10 avril 
à 18 heures
Maison de quarti er 
de La Madeleine

Contre le grand capital,
le camp
des travailleurs

Lutte ouvrière dans les élections européennes

Meeting à Paris avec
Nathalie Arthaud et Jean-Pierre Mercier

Vendredi 29 mars à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor - Paris 5e - M° Maubert-Mutualité - Entrée libre

À travers la campagne
Depuis plusieurs semaines, Nathalie Arthaud et 
Jean-Pierre Mercier, qui conduiront la liste Lutt e 
ouvrière aux électi ons européennes, ont commencé 
leur tournée de meeti ngs. Cela donne lieu à des 
débats très animés où chacun intervient pour 
donner son avis et répondre aux questi ons posées.

À Annecy, par exemple, 
le 6 mars, un participant 
a expliqué que selon lui, 
l’Union européenne et ses 
institutions sont la cause 
de tous les problèmes des 
travai l leurs et que si la 

France sortait de l’Union eu-
ropéenne, tout irait mieux. 
C’est un argument que l’on 
entend souvent, mais qui a 
eu aussi sa réponse grâce 
à la présence dans la salle 
d’un travai l leur venant 

de la Suisse proche. Très 
concrètement, celui-c i a 
pu lui dire que la Suisse 
étant complètement hors 
de l’Union européenne, les 
institutions européennes 
n’y interviennent pas et n’y 
jouent aucun rôle… ce qui 
n’empêche pas que pour les 
travailleurs, c’est le même 
bagne qu’en France !

À  T r oy e s ,  de s  g i le t s 
jaunes sont venus au mee-
ting discuter de leur mou-
vement. L’un d’entre eux 

a défendu l’idée que « la 
lutte est dehors », autour des 
ronds-points. Cela a permis 
de discuter de ce que le mou-
vement des gilets jaunes a de 
positif et aussi de ses limites, 
en soulignant la nécessité 
pour les travailleurs de lut-
ter dans les entreprises, où 
ils peuvent attaquer direc-
tement le grand patronat 
et se retrouver en nombre. 
Un salarié de l’agroalimen-
taire a résumé le problème 
en disant : « ce qui compte, 

c’est le rapport de force [avec 
la classe capitaliste], et le 
rapport de force dans les en-
treprises, il n’y a que ça de 
vrai ». « Tout-à-fait d’accord, 
c’est dans les entreprises 
que ça se passe » a ajouté un 
autre. C’est l’une des gilets 
jaunes qui a conclu, parlant 
des travailleurs des grandes 
entreprises et de ceux mo-
bilisés dans le mouvement 
des gilets jaunes : « il faudra 
qu’on se rejoigne ».

Changement climati que : une organisation sociale à combattre
La perspecti ve de manifestati ons les 15 et 16 mars 
pouvant mobiliser la jeunesse et la populati on pour 
protester contre l’inacti on du gouvernement face au 
changement climati que agite les sommets de l’État.

Pour éviter que les ly-
céens ne fassent la grève 
scolaire et ne sortent dans 
les rues vendredi 15 mars, 
le ministre de l’Éducation 
nationale, Blanquer, tente 
une manœuvre ridicule : 
l’organisation de causeries 
sur le climat ce jour-là de 
16 h à 18 h dans les lycées, à 
la place des cours. « Ce n’est 
pas ce qu’on demande » ont 
réagi immédiatement des 
lycéens, qui considèrent jus-
tement qu’on a assez parlé 
du climat mais peu agi et 
qui veulent « changer le sys-
tème et non le climat ».

De son côté, le ministre 
de l’Écologie, de Rugy, a an-
noncé que la présentation 
du projet de loi sur l’énergie 

et le climat serait retardée 
car « le président (veut) en 
accroître encore l’ambition ». 
Autrement dit, Macron et 
Rugy promettent de faire 
en mieux mais à l’avenir...
ce que l’État n’a pas fait ces 
dernières années, reniant 
même ses promesses de 
baisse des émissions de gaz 
à effet de serre datant de 
l’accord de Paris 2015.

Une nouvelle tournée de 
promesses ne coûtera pas 
cher. Elle ne donnera rien 
de plus que les précédentes 
car le gouvernement ne maî-
trise pas plus le climat que 
l’économie. Pour éviter un 
réchauffement climatique 
dévastateur, i l faut chan-
ger de mode de production 

à l’échelle mondiale. C’est 
impossible dans un système 
où les grandes entreprises 
décident souverainement ce 
qu’elles produisent et com-
ment elles le produisent, en 
fonction de leurs seuls im-
pératifs de profi t immédiat. 
La bourgeoisie, qui possède 
les capitaux, se moque de 
savoir si ses entreprises pol-
luent la planète, du moment 
qu’elles lui rapportent.

Quant aux États natio-
naux, ils sont plus soucieux 
de défendre leurs capita-
listes dans les rivalités qui 
les opposent aux autres que 
de préserver le climat glo-
bal. Le capitalisme n’évite-
ra pas à l’humanité la ca-
tastrophe climatique, pas 
plus qu’il ne lui épargne les 
famines, le chômage et les 
guerres.

Les scient i f iques spé-
cialistes du climat savent 

ce qu’il faudrait faire pour 
limiter le réchauffement, 
tout comme leurs collègues 
médecins savent éviter les 
épidémies et soigner les 
malades, mais ne peuvent 
le faire sur une planète où 
la pauvreté du plus grand 
nombre est la condit ion 
pour que la minorité de pos-
sédants vivent dans le luxe 
et les privilèges.

Traîner l’État français 
en justice pour inaction cli-
matique, comme le font les 
init iateurs de la pétit ion 
« l’Affaire du siècle », dont 
l’ancienne ministre Cécile 
Duf lot, aura, si cela abou-
tit, une valeur symbolique. 
Mais une condamnation en 
justice, si même elle se pro-
duit, ne contraindra jamais 
l’État à agir contre sa nature 
profonde : soutenir les capi-
talistes dans leur course au 
profi t, quitte à ce que le prix 

soit non seulement l’exploi-
tation et la pauvreté mais 
aussi le gâchis de l’environ-
nement et la destruction de 
la planète.

Ceux qui manifestent, 
p a r c e  q u ’ i l s  p r e n n e n t 
conscience de l’incapaci-
té des gouvernants à agir 
contre le réchauffement 
climatique, ont pleinement 
raison de le faire. I l est 
probable, en France, que 
le gouvernement tente de 
se dédouaner en envoyant 
de jeunes ministres tren-
tenaires se montrer dans 
les manifestations. Mais la 
jeunesse qui ne veut pas se 
résigner à subir les maux 
de cette société ne devra 
pas s’arrêter dans sa prise 
de conscience. C’est à toute 
cette organisation injuste, le 
système capitaliste, qu’elle 
devra s’en prendre.

Lucien Détroit
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